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PHILOSOPHIE
Habermas et la classe 
de Madame Use

PERSPECTIVES
La chasse à l’accommodement

Mais de quoi parle-t-on, au juste?
Accommodement raisonnable... L’expression est sur toutes les lèvres et abordée sur 
plusieurs tribunes téléphoniques depuis une semaine. Mais de quoi parle-t-on au jus­
te? Il s’agit d’une obligation juridique d’accommoder des personnes en leur offrant 
un traitement différent afin que leurs droits fondamentaux garantis par la Charte ne 
soient pas compromis. Un tel accommodement ne doit cependant pas se traduire par 
des contraintes excessives ou faire en sorte que d’autres personnes soient lésées 
dans leurs droits. Est-ce bien de cela que nous parlions cette semaine?

CLAIRANDRÉE CAUCHY

L
es exemples d'ajustements pour sa­
tisfaire des membres de diverses 
communautés religieuses sont lé­
gion ces jours-ci dans les médias. 
Des juifs hassidiques ne veulent 
pas que leurs enfants voient des 
femmes en vêtements moulants s'entrainer, des 
policières sont invitées à céder le pas à leurs col­

lègues masculins lorsqu'elles interviennent au­
près d’un juif traditionnaliste; des 
couples musulmans exigent que 
seule une femme médecin procède 
à un accouchement; un CLSC d'un 
quartier à forte concentration eth­
nique organise un cours prénatal 
non mixte...

Où s'arrêtera Raccommodement 
raisonnable»? Les esprits s’échauf­
fent sur le sujet depuis quelques 
jours, voire depuis quelques mois si 
on remonte au récent jugement de 
la Cour suprême sur le kirpan. D’au­
cuns, tel le chef de l’ADQ Mario Du­
mont, placent même la Charte qué­
bécoise des droits et libertés au 
banc des accusés.

Devant cette préoccupation aigue, 
les juristes invitent à la prudence et 
à la réflexion. «/? y a une certaine dé­
rive sur le terme “accommodement raisonnable’. 
Les gens disent: “Je suis contre l'accommodement 
raisonnable", alors qu'ils ne savent pas ce que 
c’est», observe le président de la Commission 
des droits de la personne et des droits de la jeu­
nesse (CDPDJ), Marc-André Dowd.

Pour parler de l'obligation d'accommodement 
raisonnable, il faut d'abord être en situation de 
discrimination, soit lorsqu’un droit garanti par la 
Charte est compromis, précise M. Dowd. Il est 
notamment question du droit au travail, à l’édu­
cation, au logement, à l’accès aux services ordi­
nairement offerts au public, etc. Ainsi, une jeune 
fille qui ne peut fréquenter l'école parce quelle 
porte le voile islamique verrait son droit à l’édu­
cation compromis.

«Cela ne s’applique pas seulement pour des mo­
tifs liés aux convictions religieuses. Cela fait des 
années qu 'on applique la notion d'accommode­
ment raisonnable pour adapter des milieux de tra-

« On parle 
d'un petit 
groupe de 
sikhs, puis 
de tous les 
sikhs, puis 

de toutes les 
communautés 

dans leur 
ensemble »

vail aux personnes handicapées ou à des femmes 
enceintes», note Marc-André Dowd.

La plupart des cas évoqués cette semaine 
dans les médias ne relèvent aucunement de l'ac­
commodement raisonnable... 11 n'est par 
exemple a aucun endroit question d'un droit à 
ne pas être derange par la vue de femmes vê­
tues légèrement

Des limites
•La plupart du temps, il s'agit plutôt d'une 

adaptation à la diversité, dans un 
contexte où on est libre de le faire ou 
pas», précise la professeure Marie 
McAndrew, de la chaire en étude eth­
nique de l’Université de Montréal. <-/>5 
institutions sont plutôt en train de cher­
cher des façons de tenir compte des cul­
tures pour être plus efficaces dans leur 
intervention», poursuit-elle.

A la fameuse question des limites à 
l’accommodement raisonnable, les ju­
ristes offrent des réponses somme 
toute assez claires. Cela ne doit pas se 
traduire par des «contraintes exces­
sives» pour les institutions ou encore 
brimer les droits d'autrui.

«Il ne faut pas non plus que ce soit 
onéreux. Par exemple, une religion qui 
obligerait à donnera un travailleur 100 
fours de congé par année, ce serait exces­

sif Mais deux ou trois, cela passe», illustre le ré­
puté avocat Julius Grey.

«Est<e que le fait d'accommoder quelqu 'un po­
serait tellement de contraintes que l'institution ne 
serait pas capable d’accomplir son mandat?», in­
terprète de son côté Marie McAndrew.

L’aménagement effectué pour accommoder 
une personne ne doit pas en léser d’autres. «On 
ne peut invoquer un droit pour en bafouer un 
autre, tel le droit à l'égalité des sexes, à la securité 
ou le droit des enfants. [...] Par exemple, un ensei­
gnant ne peut invoquer des pratiques culturelles 
pour ne pas référer un cas à la DP]», illustre 
Mme Mc Andrew. Elle précise que. dans le cas 
du jugement sur le kirpan, la Cour suprême n'a 
pas reconnu une primauté du droit a la pratique 
religieuse sur le droit à la sécurité. Ija plus haute 
cour du pays a plutôt statué que le

VOIR PAGE B 3: CHASSE

V f. J y

Al I JAJtf KJI KHMKKS

Dérapage à l’UQAM

Une crise de chiffres ou de gouvernance ?
Y a-t-il un capitaine à bord de l'I QAM? Le raz-de-marée qui a secoué le navire uni­
versitaire cette semaine laisse derrière lui de nombreuses questions sans réponse. 
L’explosion des coûts de construction n’a toujours pas été détaillée, pas plus que le 
manque à gagner entourant les projets immobiliers de l’UQAM. De quel dérapage 
s'agit-il, au juste?

MARIE-ANDREE CHOUINARD

L
a crise qui secoue l’Université du Que­
bec à Montreal (UQAM) cette semaine 
laisse pantois. L'ampleur de l’éventuel 
cratère financier creusé dans le budget 
de l’université en a étonne plus d'un, mais c'est 

surtout le nombre de questions demeurees sans 
repense qui enveloppe toute cette histoire d’un 
nuage de confusion et de mystère. Si on ajoute a 
cela tous les éléments d’un putsch politique, au 
coeur duquel se retrouve le recteur Roch Denis, 
l'histoire prend vite les contours d'une «affaire». 

Les faits; le conseil d'administration de

l’UQAM a pris connaissance mardi d’un rapport 
de verification défilant une série d'anomalies fi­
nancières. On y évoque des dépassements de 
coûts de construction — 40.6 millions — dans 
l'érection du Complexe des sciences. On y dé­
crit l'absence de 66 millions — sur 98 — dans le 
plan de financement du nouveau site. On y ap 
prend l’impossibilité de couvrir les frais d’inté­
rêts lies aux obligations de 150 millions de dol­
lars emises pour IT’QAM, ce qui creuse le bud­
get de fonctionnement de l'établissement 

Sitôt révélées dans Le Devoir, ces données 
ont provoqué un remue-ménage sans précé­
dent l'ensemble des doyens de l'universite du

centre-ville demandant la démission du rcstnir 
Selon nos informations, tous les vice-recteurs, a 
l'exception d'un membre de l'équipe du vice-rec­
torat, ont évoqué le bris de confiance envers 
l'autorité de l'universite. Propulse vers la porte 
de sortie. Roch iR-nis invitait cette semaine a un 
examen plus complet avant de passer aux 
condamnations.

Les interrogations toujours sans réponse: a 
quoi attribue-t-on ces dépenses imprévues de 40 
millions? Interrogé cette semaine par Ij> Devoir, 
l’entrepreneur Pierre P</merleau, responsable 
du chantier du Complexe des sciences, affirmai! 
avoir respecté a la lettre le budget de 165 mil­
lions de dollars que H QAM lui avait octroyé, 
réalisant même une économie d'un million en 
bout de course,

Comment explique-t-on le manque a gagner 
de 66 millions dans le plan de financ ement? 
Outre la minceur du soutien public dénoncée
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I ne partie du Complexe des sciences.

Cours intensifs de langue
Que ce sort en anglais ou en 

français, nos cours vous permettront 
d'acquérir les compétences linguistiques 

et communicatives nécessaires pour vos 
objectifs professionnels et personnels.

> Début des cours; janvier 2007

> Groupes restreints vous permettant 
de partager une expérience
d apprentissage unique avec des 
étudiants d'ici et d'ailleurs.

► Cinq niveaux (de débutant a avancé).

* Programmes menant au Certificat de 
compétence en anglais de McGill ou 
au Certificat de compétence en français 
de McGill.

Pour de plus amples 
renseignements:

www.mcgill.ca/ef1p

B*
Inscrivez-vous dès maintenant! (514) 398-1212 (programme d'anglais) (514) 398-1202 (programme de français)

F McGill
Centra tf M wcMioii Perm»**™*

http://www.mcgill.ca/ef1p
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Jean Dion

L’embrouillamini irakien 
hante la vie politique américaine

Si c’est écrit, 
ça doit être vrai
La ministre d’un ministère en est 

finalement arrivée à la conclusion qu’elle 
était dépassée par les événements.

«Quand j’ai été nommée ministre de l'Environne­
ment, j'ai pris ça au sens premier, ministre de ce qui 
environne, de ce qu'il y a autour. Comme j’étais soli­
dement implantée dans mon milieu, je me suis dit 
que ça n’allait pas être trop compliqué. J’ai songé que 
je n’aurais à m’occuper que de mon carré de sable bi­
tumineux. Je ne pensais pas que j’allais être pognée 
avec des moumounes qui craignent pour des niaise­
ries comme l’avenir de la planète Terre, comme si 
l'activité économique productrice de richesse et d’em­
plois pouvait être nuisible à qui que ce soit», a décla­
ré depuis l’Afrique la ministre, qui a ajouté «perdre 
royalement |s]o« temps à cette conférence de mau­
viettes alors qu 'il y a tant d’autres choses à faire, de 
la prospection gazière par exemple».

«Ix> Kenya, c’est quoi ça, le Kenya? Un autre de 
ces pays qui vivent au crochet du reste du monde. Je 
suis persuadée que si le Kenya faisait partie du Ca­
nada, il serait une de ces provinces qui reçoivent de 
la péréquation, détroussent de ce fait l'Alberta et 
poussent l'insulte jusqu'à ne même pas voter conser­
vateur, a poursuivi la ministre. La seule bonne rai­
son d’être venue ici, c'est qu’en chemin, l'avion a 
brûlé quelques tonnes de bon pétrole albertain, ren­
forçant ainsi notre économie et rehaussant notre ni­
veau de vie.»

In ministre a ajouté que la bataille autour du res­
pect du protocole de Kyoto divise inutilement le 
pays. «On n'a pas besoin de chicane entre les créa­
teurs de richesse et les chialeux pauvres. Si les parti­
sans de la calotte glaciaire veulent qu’elle dure, ils 
n’ont qu'à acheter des congélateurs. Mais les congéla­
teurs, je tiens à vous le rappeler, ça pollue d’aplomb. 
Vous voyez bien que la position des chialeux ne tient 
pas debout», a-t-elle souligné.

In ministre a par ailleurs véhémentement déplo­
ré que son homologue français s’ingère dans les af­
faires internes du Canada en louant la position du 
Québec dans le dossier Kyoto. «Est-ce que je m’in­
gère dans les affaires internes françaises, moi? Non, 
et il y a d'excellentes raisons pour ça: je ne parle pas 
un traître mot de français, je ne connais rien à la 
France, je me fous de la France, c'est laid la France, 
on y mange beaucoup plus mal qu'en Alberta, les 
Françaises ne sont pas aussi belles que moi, et la 
France, dites-moi, elle en serait où si on n’était pas 
allés la sauver en 44? C'est bien ce que je pensais.»

Selon la ministre, tout ce qu’on peut accorder à 
la France, c’est d’avoir une ministre de l'Environne­
ment qui se prénomme Nelly. «Ça, je comprends ça. 
Il y a même plein de Nelly en Alberta», a-t-elle 
conclu.

♦ ♦ ♦
Un candidat à la direction du Parti libéral du Ca­

nada a révélé qu’il avait été mal cité lorsqu’on a rap­
porté qu'il était disposé à reconnaître le Québec 
comjne nation.

«Etes-vous malades? Vous pensiez vraiment que je 
serais assez fou pour débiter une pareille ânerie, qui 
risquerait de compromettre l'unité canadienne et le 
délicat équilibre entre les citoyens citoyennes de toutes 
origines, de toutes cultures, de toutes langues, de 
toutes couleurs, de toutes religions, de toutes cou­
tumes, de toutes traditions, de toutes allégeances et de 
toutes différences? Depuis quand le Parti libéral se­
rait-il en faveur du fédéralisme d’ouverture? C'est une 
patente conservatrice, le fédéralisme d'ouverture, la 
meilleure preuve en étant que ça ne marche pas», 
s'est étonné le candidat.

«Non, ce que j’ai dit. c’est qu’il fallait de toute urgen­
ce reconnaître le Québec comme notion. Un concept, 
quoi, une idée générale, une espèce d’abstraction, une 
vue de l'esprit. Ça n’engage à strictement rien, et com­
me les Québécois avalent n importe quoi, ils vont ac­
cepter ça, j’en suis convaincu», a ajoute le candidat.

«Il n’y a qu’à leur dire qu’il s’agit d'un accommode­
ment raisonnable.»

♦ ♦ ♦
Un gars aperçu à la station de métro Berri-UQAM 

en train de courir à toutes jambes vers le quai direc­
tion Longueuil s'est révélé, après interrogatoire, 
dans l'impossibilité radicale d’expliquer pourquoi il 
courait ;ùnsi.

«Is quai direction Longueuil est sensiblement éloi­
gné des autres, de sorte que de l’endroit où j'étais 
lorsque vous m'avez vu en train de courir, il était radi­
calement impossible d’entendre si une rame arrivait ou 
était sur le point de partir. Il était, en consequence, par- 
faitement idiot de courir. Aussi ne puis-je vous expli­
quer pourquoi je courais», a déclaré le gars lorsque 
rejoint sur le quai, attendant toujours le métro, par 
un interrogateur qui. lui, s’était rendu au même quai 
en marchant tranquillement.

«lui seule hypothèse plausible que je voie, c’est que la 
station de destination porte le nom LongueuihUniversi- 
te de Sherbrooke, et Sherbrooke, je veux dire la ville, ça 
sonne loin en fermes de métro et. subconsciemment, les 
gens qui courent vers le quai direction L>ngueuil sen­
tent que s’ils ratent le pnx'luun convoi, ils vont accuser 
un retard considerable. Mais cela ne tient pas debout 
puisque chacun sait qu ’il y a une mme toutes les cinq 
minutes. Peut-être, donc, que je suis juste nm. Ou alors 
très soudeur de montrer que je suis presse parce que 
ma très importante pn'scnce est requise quelque fart 
dans les plus bref: delais sinon le monde va s’écrouler, 
ce qui revient au meme», a ajoute le gars, légitime­
ment fier d’être interviewe même si ce n’était pas 
pour la tele.

l e gars a cependant précisé qu’il détestait les 
autres personnes qui courent dans le métro et cer­
tains autres lieux publics parce que cela le gène lors­
qu'il est plante en plein milieu d'un endroit très pas­
sant en train de jaser, en personne ou au cell, alors 
qu’il raconte «des choses essentielles».

«Je suis un anient défenseur du civisme, a indique le 
gars. Par exemple, je deteste quand les gens essaient 
d’entrer dans un uagon de metro avant que les passa­
gers n 'en soient sortis. Moi. je ne fais pas ça. Moi. je 
n entre pas. mais je reste driant la porte. L’effet est le 
même, remarquez, les gens sont tout autant empêches 
de sortir, mais c 'est beaucoup plus poli. »

Le gars a conclu en notant que le fait de courir lui 
avait somme toute été utile puisqu'il avait attendu 30 
secondes de plus sur le quai, ce qui lui avait permis 
de retrouver son souffle.

Toutes les propositions de sauvetage 
sont accueillies avec scepticisme

REINHARD KRAUSE REUTERS

Ragaillardis par la majorité qu’ils vien­
nent de décrocher au Congrès, plu­
sieurs démocrates martèlent mainte­
nant qu’une sortie de crise irakienne 
passe par un retrait militaire progressif 
et que celui-ci devrait commencer dans 
quatre à six mois. En parallèle, l’idée 
d’une collaboration de l’Iran et de la Sy­
rie avec les Etats-Unis afin de stabiliser 
l’Irak est tirée à hue et à dia. Dans un 
cas comme dans l’autre, les proposi­
tions de sauvetage sont accueillies avec 
scepticisme.

GUY TAILLEFER

A près,le 11-Septembre, l’Iran a apporté 
aux États-Unis un soutien actif pour ren­
verser les talibans en Afghanistan et établir 

un nouveau gouvernement à Kaboul, calcu­
lant que sa bonne volonté contribuerait à un 
dégel des relations de Washington avec Té­
héran. En lieu et place, George W. Bush a dé­
crété quelques semaines plus tard dans son 
discours sur l’état de l’Union que l’Iran faisait 
partie de Y «axe du mal».

Les mollahs en ont conclu que Washington 
n’allait pas se laisser attendrir par leur effort 
de collaboration et que la Maison-Blanche ne 
renonçait pas à vouloir renverser leur régime. 
Avec le résultat que l’affrontement géopoli­
tique Téhéran-Washington demeure un des 
plus incendiaires sur la planète.

C’est dans ces conditions que circule l’hypo­
thèse voulant que l’Iran et la Syrie — ce der­
nier pays étant officiellement traité en paria 
par les Etats-Unis pour son soutien au «terro­
risme» anti-israélien — soient appelés à la res­
cousse pour aider les Américains à s’extirper 
du bourbier irakien.

L’Iran a, sur l'Irak et sa majorité chiite, une 
influence à tous les niveaux. Il y a développé 
une importante infrastructure militaire et sé­
curitaire. Il finance le trafic d’armes et des par­
tis politiques. Et il aurait sans doute assez d'in­
fluence politique et culturelle, analy- 
sent les spécialistes, pour 
convaincre les chiites irakiens de 
faire un compromis avec la minorité 
sunnite, qui a perdu le pouvoir en 
même temps que Saddam Hussein.

Sauf que le cas de l’Afghanistan a 
rendu les Iraniens «beaucoup plus 
prudents au sujet de ce qu’ils sont 
prêts à céder», dit Nasser Hadian- 
Jazy, politologue à l’université de 
Téhéran, cité par The Christian 
Science Monitor. Et beaucoup plus 
sûrs d’eux et belliqueux, depuis l’ar­
rivée au pouvoir du président Mah­
moud Ahmadinejad, envers une 
Amérique trébuchante.

Soufflant le chaud et le froid, la 
Maison-Blanche s’est déclarée d’ac­
cord mercredi «sur le principe» de pourparlers 
directs avec Téhéran tout en continuant d’exi­
ger de l'Iran qu'il renonce à son programme 
nucléaire avant que les discussions ne s’amor­
cent. Le même jour, la secrétaire d’Etat, 
Condoleezza Rice, affirmait «ne rien voir» dans 
le comportement des Iraniens «suggérant qu its 
sont prêts à contribuer à la stabilité de l’Irak».

Commentaire à la BBC de Rosemary Hollis, 
de Chatham House, à Londres: «Ce sont eux 
[les Etats-Unis et la (IrandoBretagnel qui sont 
faibles. Mais ils continuent d'exiger de l'Iran 
qu'il fasse toutes les concessions.» Adiré vrai, 
elle doute que les discussions, si nécessaires 
soient-elles à des tins d’apaisement régional, 
déboucheraient sur des résultats concrets.

Sous le bruit qui accompagne l'éventualité 
d’un dialogue, encouragé par l’Iraq Study 
Group de l'ancien secrétaire d’Etat James Ba­
ker, l’administration Bush doute profondé­
ment, non sans raison, des efforts que l'Iran et 
la Syrie seraient disposés à faire pour alléger

George W. Bush

les misères des troupes américaines et britan­
niques en Irak. À quel prix, du reste, serait-elle 
prête à sceller cette collaboration compte tenu 
du fait que la facture pourrait impliquer des 
pressions sur sqn allié israélien en faveur de la 
création d’un Etat palestinien viable et des 
concessions à la Syrie au sujet du Liban et des 
hauteurs du Golan? En visite lundi à la Maison- 
Blanche. le premier ministre israélien Ehoud 
Olmert a clairement tait connaître son opposi­
tion à un tel rapprochement.

Pour Jihad el-Khazen, ancien rédacteur en 
chef du journal al-Hayat, considéré comme le 
quotidien de référence, basé à Londres, de la 

diaspora arabe, la cause est enten­
due: «La stratégie va échouer», dit 
çe pourfendeur d’Israël et des 
Etats-Unis. Pure réaction aux légis­
latives du 7 novembre, «elle est fon­
dée, affirme-t-il dans al-Hayat, sur 
des considérations de politique inté­
rieure américaine plutôt que sur le 
désir de soulager les souffrances du 
peuple irakien. Elle est preuve de 
désespoir plutôt que de conviction».

Approche contestée
Le désarroi aux Etats-Unis sur 

la question irakienne n’aura, en ef­
fet, jamais paru plus manifeste. 
Un bluff n’en excluant pas un 
autre, le président Bush, selon le 
quotidien britannique The Guar­

dian, envisagerait un «dernier gros effort», 
sous la forme du déploiement de 20 000 sol­
dats additionnels, pour gagner la guerre en 
Irak. Ce qui l’exposerait à une collision fron­
tale avec le nouveau Congrès, où la thèse à la 
mode dans les cercles démocrates veut qu’en 
commençant dans quatre à six mois à retirer 
les troupes coalisées, le gouvernement ira­
kien du premier ministre Nouri al-Maliki se­
rait forcé de prendre ses responsabilités 
dans la reconstruction et le rétablissement 
de la sécurité au pays.

«Les leaders politiques irakiens ne compren­
nent pas qu'il y a une limite au sang et à l'argent 
que les Américains sont prêts à verser», affirme 
l’influent sénateur démocrate Cari Levin.

Cette approche a été taillée en pièces ces 
derniers jours par plusieurs généraux améri­
cains, y compris parmi ceux qui ont critique la 
strategie irakienne du president Bush.

Le général John Abizaid. conunandant des 
forces américaines au Proche-Orient a catégo­

riquement rejeté la proposition démocrate de 
désengagement, estimant qu’elle ne ferait 
qu’ouvrir la porte à plus de violence sectaire. A 
brève échéance, croit-il, l’espoir d’une solution 
passe au contraire par une augmentation sub­
stantielle des troupes.

Le général à la retraite Anthony Zinni, un de 
ceux qui avaient réclamé la tête du secrétaire à 
la Défense Donald Rumsfeld avant que celui-ci 
ne démissionne il y a une semaine et demie, 
opine en entrevue au New York Times: «On ne 
peut pas mettre de la pression sur un homme 
blessé [le premier ministre Maliki]. On part de 
la prémisse que les Irakiens n’en font pas assez 
pour se prendre en main, mais je ne suis pas sûr 
qu 'ils soient en mesure de freiner la violence. •

La thèse démocrate est «terriblement naïve», 
juge de son côté un autre général à la retraite, 
John Batiste. Avant d’envisager un retrait, dit- 
il, les Etats-Unis doivent faire des efforts no­
tables pour remédier au chômage dans le 
pays, contrôler les frontières, accélérer la for­
mation des forces de sécurité irakiennes, s'at­
taquer aux milices et améliorer la coopération 
avec les chefs tribaux.

Tâche dantesque alors que des reportages 
croisés étalent les ratés de la reconstruction, 
dans laquelle le gouvernement et les contrac­
tants américains ont englouti 38 milliards $US. 
Ce que M. Bush qualifiait à l'automne 2003 de 
«plan Marshall» pour l’Irak souffre de gaspilla­
ge, de détournements de fonds et de mauvaise 
planification, le tout dans un contexte d’insécu­
rité où la violence a fait plus de 500 morts par­
mi les travailleurs sur le terrain.

Dans tout l’Irak, on a estimé à 180 par jour le 
nombre d’attaques contre les troupes alliées 
en octobre. Pendant le même mois, les civils 
irakiens ont, en moyenne, été victimes de 40 
attaques quotidiennes. Selon le bureau de la 
CIA à Bagdad, on assiste à une désintégration 
de l'Etat irakien et à une atomisation croissan­
te du champ de bataille, au point qu’au sud. 
factions chiites se battent contre factions 
chiites, pendant qu'au nord, sunnites se bat­
tent contre sunnites. Depuis le milieu de l’été, 
note-t-on, les milices chiites et les groupes d’in- 
surgés sunnites multiplient chacun de leur 
côté les opérations de nettoyage sectaire et 
ethnique, forçant des dizaines de milliers de 
personnes à Bagdad à quitter leur maison.

Le Devoir
Avec The Christian Science Monitor 

et The New York Times

« Ce sont eux 
qui sont 

faibles. Mais 
ils continuent 

d’exiger 
de l’Iran 

qu’il fasse 
toutes les 

concessions. »

UQAM
SUITE DE LA PAGE B 1

cette semaine par l’UQAM. seule la vente non 
conclue du pavillon Saint-Alexandre — des reve­
nus possibk's de sept à dix millions — a ete ser­
vit' comme élément de réponse.

le comité de verification, qui a conclu à des ra­
il's dans fa gouvernance de IVQAM. n’a pas ren­
contre k' recteur avant de produire son rapport 
Pourquoi? Un changement de garde avant été ef­
fectue au printemps dernier au poste de vice-rec­
teur aux affaires administratives et financières, 
on n’a pus—encore! — rencontré l'ancien titulai­
re du poste (Mauro Malservisi, parti à h retraite 
en mai), celui qui a tenu les cordons de fa bourse 
tout au long du processus. Pourquoi? On rencon­
trera M. Malservisi la semaine prochaine, de 
même que Roch Denis, mais k's conclusions du 
comité de vérification ont etc presentees mardi.

Plus qu’une affaire de chiffres, cette crise a 
soulevé des questions de gouvernance au sein 
de HJQAM. Saisi mardi de l'ampknir du dossier, 
k' conseil d'administration a reagi en promettant 
la nomination d’un contrôleur financier dont fa 
première tâche sera de suivre l'évohition du pro­
jet de l'Hot Voyageur, que les professeurs de 
l’UQAM entrevoient comme une autre «catas- 
tmphe fnanaère» possible. Le conseil a aussi dé­
crété illico presto qu'il valait mieux qu'un comité 
de gouvernance examine les nxxies de gestion 
de FUQAM et Umputabilite de chaque groupe.

S’agissant de gouvernance, toutefois, le 
conseil de IVQAM songe à une revision des pra­
tiques de gestion de b boite. Quitte à remettre en 
question les modes de fonctionnement du 
conseil hn-mème et du comité executif? « Tout à 
.tint, absiûument». a repondu cette senuine le pré­

sident du conseil .Alain Lallier. lorsque la ques­
tion lui a été posée. «Je avis qu'il faut revoir les 
modes de communication entre les diverses ins­
tances, la manière de distribuer Us autorisations, la 
gestion de l'information, l’harmonisation des cel­
lules directrices», poursuit l'ancien directeur du 
Cégep du Vieux-Montréal

La manière de construire le Complexe des 
sciences pourrait peut-être expliquer une portion 
de la confusion à laquelle on a assiste cette se­
maine, croit le président Lallier. «Le complexe a 
ete construit en mode rapide (traduction de.tesf 
froc*], et peut-être que nos modes de gouvernance 
«y sont tout simplement pas arrimes. »

Le.fasf track suit un principe vieux comme le 
monde, selon lequel «le temps, c'est de l'ar­
gent». Si on le resume à sa plus simple expres­
sion, il s'agit de creuser le chantier sans avoir la 
touche finale au côté design du projet. «C’est 
comme si la cimstruction et le design évoluaient 
simultanément», exposait cette semaine le pré­
sident-directeur general de Pomerleau. Pierre 
Pomerieau. en entrevue au Devoir. «Contraire­
ment à ce que les gens croient, c’est devenu la 
norme dans l’industrie en Amérique du Nord et 
partout dans U monde. Presque tous mes chan­
tiers sont amçus en fast track’.»

L'agenda de Pierre Pomerieau est plutôt rem­
pli et dans le secteur de l'éducation, b vaste ma­
jorité des universités québécoises — qu'on sait 
très actives en matière de construction — ont 
goûte à la mode Pomerieau «Le last track ' don­
ne des chantiers très efficaces, très économiques et 
qui se montent en des temps records», ajoute l'en­
trepreneur québécois.

Pour des universités peut-être habituées a des 
modes de gestion plus conventionnels, Hdee de

voir le design précéder fa construction d’une se­
maine a-t-elle occasionné des débordements du 
côté de la tenue de portefeuille? «Non. je ne crois 
pas que U "fast track" explique des problèmes finan­
ciers. au contraire», a quant a lui repondu le rec­
teur Denis. «Ça invite plutôt à un mode de suin' 
très serre du projet, et moi. je suis coniaincu qu 'il 
permet plutôt une meilleure gestion», des propos 
corroborés par Pierre Pomerieau.

Le fast track s'accompagne toutefois d'une 
bonne dose d'incertitude, avec laquelle certains 
composent peut-être mal. «Nos règles de gouver­
nance doivent peut-être elles aussi s'adapter à cette 
façon dé faire», poursuit .Alain Lallier. l?n confite 
de suivi — dont faisaient partie tant le président 
du conseil que le vice-president Jacques Girard 
— a pourtant été institue après autorisation du 
conseil pour permettre de donner le feu vert aux 
contrats en cours de route, sans toujours revenir 
au conseil élargi «Le conseil n 'a-t-ii pas lui-même 
une part de responsabilité dans cette affaire?», 
avons-nous demandé au président Laitier. «Ce 
sont des questions qui seront examinees par le comv 
te de gouvernance.»

En attendant d'autres monceaux du casse-tète 
s’aoûteront au debut de la semaine prochaine, 
alors que le confite de verification recevra en en­
tretien le recteur et Tex-vice-recteur asc affaires 
administratives. La tâche n'est toutefois pas ter­
minée: le raz-demaree de cette semaine, qui cau­
se un chaos politique considerable, ne concernait 
que le Complexe des sciences, un projet de 165 
mutions. La lumière reste a faire sur luot Nbya- 
geur, dont les estimations tournent autewr de 320 
nfilBons.

Le Devoir
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Quel avenir pour l’ADQ ?
Dumont refuse de considérer les prochaines élections comme 

celles de la dernière chance pour son parti

JACOOKS (.RENIER LE DEVOIR
t

Mario Dumont tabli- sur une vague comme celle qui a porté les conservateurs de 
Stephen Harper lors des dernières élections fédérales.

ROBERT DL'TRISAC

Trois-Rivieres — Y a-t-il un avenir pour l'Ac­
tion démocratique du Quebec? L'ex-prési­
dent du Conseil du patronat du Quebec 

(CPQ). Gilles Taillon. pense que oui puisqu’il 
vient d'accepter la présidence de cette forma­
tion politique, fondée il y a maintenant 12 ans. 
Et compte tenu des faibles appuis recueillis par 
l'ADQ dans les recents sondages, on ne peut 
pas accuser Gilles Taillon de faire preuve d’op­
portunisme crasse.

Dans l'entrevue qu'il a accordée au Devoir 
en vue du sixième congrès général de l’ADQ, 
qui s'ouvre aujourd'hui. Mario Dumont refuse 
de considérer que les prochaines elections gé­
nérales représentent, pour son parti, celles de 
la dernière chance. •L'histoire d'un peuple n'a 
pas de dernière chance-, affirme M. Dumont 

N'empêche qu'il est forcé d’admettre que 
•ce ne serait pas satisfaisant» si l'ADQ ne 
réussissait pas à obtenir mieux que les 12 ou 
15 % que lui accordent les sondages. H est dif­
ficile d’imaginer Mario Dumont se retrouver 
à l'Assemblee nationale après les prochaines 
élections aux côtés de deux ou trois députes 
-néo-creditistes», pour reprendre l’expression 
d’un chroniqueur, pendant toute la durée 
d'un mandat

-On ne peut pas preparer une élection avec 
des “si" et des “peut-être" et des lendemains-, dit- 
il. Le chef adequiste n’a pas l’intention de se 
preparer au pire.

L'arrivée de Gilles Taillon est providentielle 
pour Mario Dumont. C’est excellent pour le 
moral des troupes et c’est surtout excellent 
pour le moral du chef, qui a connu une annee 
difficile, avoue-t-il, disant voir dans cette adhé­
sion un argument pour en susciter d'autres.

Non seulement Gilles Taillon a été président 
du CPQ, il a aussi une solide expérience de 
l'administration publique. 11 a été vice-presi­
dent de la Commission de la santé et de la se- 
ciirité du travail (CSST) et egalement vice-pre­
sident de la Fédération des commissions sco­
laires du Québec. Avant même que sa nomina­
tion ne soit annoncée, il a été associé à la ré­
daction des propositions qui seront débattues 
au congrès. «// est reconnu universellement 
[sir] comme quelqu’un de modéré, de réfléchi 
dans ses positions, quelqu'un [qui est doté) d’un 
bon jugement», dit M. Dumont II a à cœur -de 
présenter des propositions politiques qui soient 
concrètes, qui soient applicables».

Des leçons retenues
En matière de programme, M. Dumont a 

beaucoup appris de la débâcle des élections de 
2003. •C’était un mauvais programme», a-t-il 
déjà reconnu. Aux prochaines élections, l'ADQ 
n'abandonne pas ses objectifs, «mais on va ar­
river avec des mesures plus simples et mieux 
construites».

Il cite l’exemple des fameux bons de garde 
que l’ADQ avait inscrits à sa plate-forme élec­
torale en 2003, qui auraient permis aux parents 
d'acheter des services de garde sous toutes 
les formes (CPE, garde en milieu familial, gar­
deries privées, garde à la maison), une mesure 
complexe et difficile à expliquer. 
Aujourd’hui, l’ADQ propose une 
mesure beaucoup plus simple: une 
allocation compensatoire pour les 
parents qui n’envoient pas leurs en­
fants dans les garderies à 7 $ par 
jour. «Quand il y a 125 candidats 
qui font campagne là-dessus, les ex­
plications sont moins lourdes et 
moins longues», souligne Mario Du­
mont. On n'a qu’à imaginer le 
pauvre candidat adéquiste forcé 
d'expliquer dans une assemblée de 
cuisine les tenants et aboutissants de la flat tax 
lors de la campagne de 2003.

Jusqu'à maintenant l'ADQ avait toujours re­
fuse les etiquettes de gauche ou de droite. «Ce 
sont des appellations incontrôlées et incontrô­
lables», a déclaré Jean Maire au Devoir. Mais 
n'en déplaise a ce fondateur de l'ADQ, ce refus 
des étiquettes est chose du passé. «Aujour­
d’hui. les adéquistes disent que leur parti est de 
centre-droite», souligne Mario Dumont C’est 
d'ailleurs inscrit dans les nouveaux documents 
de l’ADQ. «Sautodéfinir plus clairement, c'est 
un facteur de cohésion.»

L'ADQ cherchera à éviter les positions ex­
trêmes, ce qu’efle n'a pas toujours réussi a fai­
re par le passé. «Les extrêmes au Québec, ça ne 
marche pas. C’est sûr qu’il faut se tenir au 
centre-droit», dit Mario Dumont. Le conserva­
tisme moral n’a pas sa place ici.

Mario Dumont est toujours persuadé qu'il 
existe dans l’électorat québécois une inclina­
tion pour des positions plus à droite, malgré fa 
performance actuelle de l'ADQ et la chute des 
conservateurs de Stephen Harper dans les 
sondages au Québec. Cette baisse est due en 
bonne partie au refus du gouvernement 
conservateur de respecter le protocole de Kyo­
to, selon Mario Dumont «Il y a un theme — et 
c’est prouvé dans le monde —pour lequel il n ’y a 
plus d'axe droite-gauche, surtout chez les plus 
jeunes générations, et c’est l'environnement», 

fait-il observer.
Il existe donc de l’avenir pour fa 

droite au Québec. «Je suis sûr que 
ça peut rallier la majorité silencieu­
se, Mais pour les rallier, il faut avoir 
plus de Gilles Tailltm», estime-t-il.

•La pertinence d’idées un peu plus 
à droite au Québec, pour moi, c'est 
une urgence. C’est sain. C’est néces­
saire», livre-t-il. «Le Québec est allé 
trop loin de l’autre côté pendant une 
trop longue période. Le Parti québé­
cois. avec son programme de centre 

gauche, a livré la marchandise, y compris à des 
époques oû c’était nécessaire.» Mais au gouver­
nement, le Parti libéral «n a eu aucun courage». 
C'est un parti qui n'a «aucun tonus en matière 
d’idées politiques», un parti qui, «plus que ja­
mais aujourd’hui, n’a d'autre objectif que la re­
cherche du pouvoir, que de dépenser de l’argent 
pour se maintenir au pouvoir». C'est pourquoi 
le Québec a besoin d'un «recentrage», argue-t- 
il. «Je crois à l’équilibre des sociétés. «

Les visées adéquistes dans le domaine de fa 
santé restent essentiellement les mêmes qu'en 
2003 mais, encore là. elles sont exprimées plus 
simplement: les Québécois pourront payer de 
leur poche ou prendre de l'assurance privée 
pour obtenir des soins ou des traitements four­
nis exclusivement par le système de santé pu­
blic a l'heure actuelle «On va faire beaucoup 
campagne là-dessus», signale le chef adéquiste

•Si on avait à dire ce qui est le plus fomlanu ntal 
dans les changements que l’ADQ amene, c'est 
sûr que c’est la santé. »

Mais ce sont sans doute les mesures desti 
nées à la famille, des mesures essentielle­
ment natalistes, qui apparaissent les plus sé­
duisantes pour 1a classe moyenne, les jeunes 
familles en particulier, la cible de prédilec 
lion de l'ADQ. Ainsi, les militants adéquistes 
débattront en fin de semaine d'une propos! 
tion pour verser aux familles un -baby bonus» 
de 5000 $ pour la naissance d'un troisième 
enfant et les suivants. L’ADQ entend égale 
ment proposer que la Régie de l'assurance 
maladie du Québec (RAMQ) couvre l’en 
semble des frais, pour les traitements de l'in 
fertilité et que l’Etat offre une aide financière 
pour l’adoption internationale.

Dans les circonscriptions francophones a 
l’extérieur de la région de Montréal. l'ADQ 
compte faire des percées en profitant de fa di 
vision du vote entre péquistes et libéraux. 
Gilles Taillon affirmait cette semaine que 
l’ADQ est capable de ravir des votes au l’Q 
dans ces comtés. Déjà, on concede 111e de 
Montreal, ou l'appui a l'ADQ est marginal, en 
deçà, bien souvent, du Parti vert. •S'il y a un 
mouvement ou une vague [en faveur de 
l'Al >Q|. r est difficilement de Montréal qu’elle va 
partir», reconnaît le chef adequiste.

Mario Dumont table sur une vague comme 
celle qui a porté les conservateurs de Stephen 
Harper lors des dernière» élections fédérales, 
leur procurant dix sièges. -Quelques semâmes 
de campagne de plus et Us en auraient peut-être 
eu 30», avance-t-il.

• Tous les résultats sont possibles», affirme le 
chef adéquiste. le meilleur comme le pire. 
Apres fa montée fulgurante de l'Aï KJ dans les 
sondages en 2002 et l'effondrement aux élec­
tions de 2003, Mario Dumont est bien placé 
pour le savoir

Le Devoir

«Aujourd’hui, 
les adéquistes 

disent que 
leur parti 

est de
centre-droite »

CHASSE
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droit à fa sécurité n’était pas compromis par un 
couteau place dans un etui en bas. luknéme gfis- 
se dans un fourreau en tissu cousu, dans un 
contexte scolaire où les enfants et les ensei­
gnants se côtoient quotidiennement.

Les lots et les réglements applicables a tous 
posent eux aussi des limites à l'accommode­
ment Ainsi, le programme delude doit être suivi 
par tous les enfants. On n'est pas tenu <f accorder 
une exemption a de jeunes filles musulmanes 
qui ne pourraient suivre des cours d'éducation 
physique. -Mais la loi permet des cours non 
modes», observe Mme McAndrew.

M Grey, qui avait plaide la cause du kirpan de­
vant la Cour suprême, ajoute que raccommode­
ment raisonnable ne doit surtout pas être invo­
que pour aider a •construire les murs des ghettos» 
•Je suis contre la gh/ttoisatvm. contre les tribunaux 
islamiques les écoles separrez II faut aider les gens 
de façon macmnablf à s intégrer en douceur et non 
creuser desfnssés». plaide TavocaR civiliste. Lenefus 
d'accommoder peut finalement repousser des 
personnes dans le camp retranche de leur com­
munauté, dans des inanitions séparées.

Une dérive?
JuBus Grey, qui a plaide plusieurs causes d’ac­

commodement raisonnable, s’inquiété de la fa­
çon dont le débat évolué. «B y a un dérapage. Des 
gens sont devenus obsédés par l’idée qu ’on ne peut 
céder en rien , que toute variation constitue un com­

promis quant a la nature même de notre société», 
déplore-t-il. 11 souligne que le concept du droit 
suppose nécessairement des variations dans son 
application La chercheuse Marie McAndrew es­
time eBe aussi inquiétante la «chasse a l'accommo­
dement» qui a cours. «Cela donne heu aune dicko- 
tomisation. On parie d'un petit groupe de sikhs, 
puis de tous les sikhs, pue de toutes les communau 
tés dans leur ensemble. On fait resurgir un "nous' 
ethnique •

Moins catégorique, le president de la CDFDJ 
voit dans les reportages des derniers jours et les 
questions que ceb soulevé f occasion de tenir un 
sain débat, une réflexion mature et respectueuse», 
a condition de ne pas adopter une position de 1er 
meture d'entrée de jeu.

Au-defa de la notion juridique de raccommo­
dement les institutions sont de plus en plus 
confrontées aux demandes de groupes rr^gieux. 
notamment a la faveur de la forte immigration 
musulmane et de la montée de l'islamisme, 
coifluguee aux demandes de communautés eta- 
bies ia depuis longtemps, comme les juifs hass»- 
(ficpes ou les Témoins de Jéhovah.

OiRre la jurisprudence, les baises soat encore 
floues sur h façon de repondre, ou de ne pas ré­
pondre, a de tefes demandes.

Dans le mâeu de la sanie, on redame de pbs 
en plus que les femmes de certaines communau­
tés puissent être tràtees par du personnel fémé 
nm. Obstétricienne a fhopital SL Man1. Isabelle 
Girard raconte qu environ cinq ou six fais par an­
née, le personnel est confronte a des hommes

agressifs parte qu'une femme médecin n'est pas 
disponible pour procéder a f accouchement de 
leur épousé. •Celait un peu notrr faute On leur 
promettait d essayer de le faire les gens avaient des 
attentes, ils se sentaient floués » Lan dernier, Théf* 
tal a révisé sa politique et avise maintenant les 
couples des la première visite quU ne peut garai ► 
tir fa présente de personnel exclusivement ferra 
ran les frictions se sont beaucoup atténuées 

Mme Girard explique que des pourparlers 
sont en cours entre les médecins accoucheurs 
des hôpitaux pour harmoniser les publiques a cet 
egard Cet exemple incite fa députée liberale Esté 
ma Houda-Pepin a exiger un certain discerne 
ment «B faut savent distinguer re qui rtieve de la 
liberté religieuse et ce qui rriev* de la prétentvm re­
ligieuse de ceux qui cherchent a imposer un mode 
de vie et des valeurs a t ensemble de la société • 

les hôpitaux, les ecoles, les garderies, les 
milieux de travail sont tous confrontés a des 
demandes multiples de groupes rebgieux. lie» 
réponses sont encore faites a la piece et les 
lignes directrices officielles en la matière se 
feint rares la Commission des droits de fa per 
sonne mene a l'heure actuelle une réflexion 
sur le sujet EBe compte recenser les exemples 
de mesures préconisées par differente* mstrtu 
lions et mettre différents experts a contribu­
tion pour arriver a dégager des balises 
simples Voila un exercice* qui sera certaine 
ment bienvenu sur le terraia

Le iMreeir

Un
accommodement

raisonnable
O

n aurait pu croire que la mésaventure de 
Jacques Parizeau, U* soir du 30 octobre 
1995. aurait servi de leçon à tous ceux 
qui seraient tentes de s'écat ter de la rectitude 

politique en matière dVthnk ite.
Même s'il avait simplement constate une evidetn » 

en dis.uit que les mites ethniques» avaient ete mono 
polisos par le camp du NON, sa funeste distinction 
entre -nous- et *»*ux- liante encore les es|<uts 

D'où la surprise de voir l'administration livinbLn 
s'aventurer à son Uhu soi ce terrain glosant eu vou 
Luit défendre* l'idée* de débaptiser l'avenue du l'an 
afin (t'honorer Li mémoire de Robert Bourassa 

En guerre depuis des semaines contre ce projet 
The Galette a consacre sa manchette de jeudi a un 
courriel que k* directeur des communications à HuV 
tel de ville. Richard Ihenault. avait adresse au nom 

| du maire Tremblay à tous ceux qui avaient signifie 
| leur opposition au changement de nom,

L'ai tide faisait état des reactions très negatives de 
reskiants du secteur, qui se disaient choques et insul 
tes |xu l'utilisation de l'expression «netihfontiriilms» 

\ et [vu k* ton gênera! du courriel, celui ci laissant en 
; tendre que l'opposition des «nouveaux arrivants», 

dont la contribution à la vie uiontrèalaise est par 
ailleurs appréciée, pourrait s'expliquer jmi une me 
connaissance des réalisations de M Bourassa 

Conune cela était prévisibk*. The Galette a enchai 
né hier avec un editorial indigné qui dénonçait cette 
•condescendance à couper Ir souffle» Cela revenait à 
dire aux -néo Montréalais» men i pour votre deh 
tieuse cuisine, mais les -vrais Montréalais» vont de 
rider des choses sérieuses.

Un porteporole de lliôtel de ville, Bernard tarin, 
: a expliqué que ce courriel avait été envoyé a tous les 

Montréalais qui avaient manifesté leur opisrailion, 
sans égard à leur dale d'arlivre dans la mclro|>olc 
De «nombreuses personnes» qui ont écrit a l'hôtel de 
ville se sont eUos-méincs qualifiées de «Houvraux ar 
rivants». Ce serait même la raison |smr Liquelk- celte 
expression a été utiliser dans le courriel

♦ ♦ ♦
Dans son discours de l'H'i, M Parizeau avait omis 

de dire que 40 % des francophones avaient vote 
NON, mais cela ne changeait rien au tait que la qua 
si totalité des allophoncs l'avaient lait

De nombreux francophones du linteau s'ujiposent 
aussi à ce que f avenue du Pare change de nom II 
n'en demeure pas moins que l'opposition la làiis vi 
goureuse, à laquelle Ihr Galette s'est lait un dévot!

I de faire écho, est venue des communautés cultu 
relies qui résidenl dans le srcteuj 

la personne ou les ixilitiques de Robert Bourassa 
ne sont pis en cause. Même si les tests linguistique* 
de fa loi 22 et la kii 178 sur bi langue d'altk liage n'ont 
lias laissé un 1res bon souvenir, personne n u souk*ve 
d’objections de cet ordre, t e n'est pas nécessaire 
ment que k-s membres des communauté* culturelk-s 
ne connaissent pas l’histoire politique quélK*< oi*r, 
comme on semble k* croire a l’hôtel de ville, mais c rl 
k-ci ne constitue pas une référence identitaire 

On ne peut reprocher à personne d’être attache a 
son quartier, et tout le riKiisk* recuraiafl que fa présence 
des communautés culturelles a donné une puissante 
l»Tsormali1r à f avenue du IVc Bien des Inus ujiImsh-s 
aiiiMiit aussi fa fréquenter, mais ils ne s’y sentent gris- 
râlement ni [dus ni moins die/ eux que dans un autre 
quartier Ils is- s’y réfèrent [sis comme lolVctivHê 

11 était certainement inainnoimi de istrlcr de néo 
Montréalais dans k- t as de communauté* qui vivent 
(Luis la iiw-trii|s)le depuis quatre ou cinq génération» 
Il ne viendrait a l'esprit de personne de qualifier de 
néo Montréalais un francophone qui vient liait juste 
de suistalk-r dans fa métropole, nuns il demeure que 
même après plusieurs générations, certaines corn 
mimantes culturelles sont nettement moins inté 
grées que d'autres

On peut forcer quelqu'un a respecter une loi, mai* 
rai ne [icu! pas imposer un sentiment d'appu tenais > 
Maigre les jirogres realise* au cour* des dernière* (k 
cnimes. il faut ns onnaitre que Li ton e d'attraction du 
Québec francophone demeure tn** relative

♦ ♦ ♦
A certains égards, l'attitrifk- rk*s communauté* culm 

refk-s dans k- débat sur l'avenue du l’an raps-fle l'épi 
sodé de* fusionssiéfuaions On poirvait légitimement 
làakkf que <lr ptus petite» municipalités permettas-nl 
d'assurer de meilleurs service* a moindre < oût, mar­
k-s anglophones rie Fouest de Hk- avaient égaiement k 
sentiment d'êtn* dépossédé» de k*ur cadre de vk 

I >ans un environnement ou fa langue et fa culture de 
fa majorité sont différentes, il «ut parfaitement normal 
que les communauté* minoritaire* cherchent a 
conserver certains repere* Débaptiser l'avenue du 
l’an (fermerait aux membre* de* communauté* cultu 
ntiex runjresstori qu'on leur enleve une [Mita- de leur 
âme

Personneflement, je ri'aurai* aucune objection a ce 
que l'avenue du Parc devienne l'avenue Robert Bon 
rassa, même si k- bouWard Saint Joseph correspon 
rirait bien mieux aux origine* et a fa personnalité de 
fanaeri premier ministre

la majorité francophone n'en tirerait cependant au 
cun gain qui yistifkrait d’indisposer le* communauté* 
culturelles Effacer le nom de kird Dorchester ne pr 
rnefta» pas seulement (fhonorrr amure il aniwiaà fa 
mémoire de René lévexque Cefa symbolisait aussi fa 
reconquête du (r-ntrevifle par ie* tmcophone*. mars il 
n'y a rien de piu» français (ju *avenue du Part »

Bieri avant 'jue l'expressam ne dewtitr a b mode, 
Robert Bourawia a pratique- asstdunsrit (e qu'on appel 
le aujourdltui T »arcommodrmrfit rawormalik- Dam 
se* p^btique* linguistique-*, il l'a recherché de façon 
presque > ark aturak- am *e* distinctions entre Tinté 
rieur et Textévexa de* commiTc***. le concept de -net 
te prédeemtnanrr» eut même la quintessence de Tac 
trxnmodkrnert ratsorm^rk- 

Certain* soupçonnent le* ancien* député* et nu 
nkare* Bbéraux qui ont trouve refuge a rhôtet de vflfo 
de vouloir aupiser coûte que coûte le nom de celui a 
qui ifa cfriivent leur (arriéré pibtkjue Eux qui crmraa» 
saienl bien M Bourassa doivent pourtant savoir quï 
aurait été ir premier a plaider que b conservation du 
nom actuel de T menue du Pan unvààur un arcommo 
dement partalenient ranonnaMe

mdaviefu h-devoir, rom
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ÉDITORIAL
Du calme !

Avec l’élection d’un nouveau président résolument guerrier 
et très politique, dit-on, le syndicat des médecins spécialistes 
du Québec entre dans une période d’affrontement avec le 
gouvernement. L’objectif est clair: il faut combler l’écart 
salarial qui les sépare de leurs homologues du reste du pays. 
Pas question d’accepter l’offre de correction de 12,5 % qui 
est sur la table, ni meme de négocier tant que la loi 
d’exception adoptée en juin sera en vigueur. Attention 
au dérapage !

A

Jean-Robert 
** Sansfaçon

u Québec, les dépenses en santé publique 
totalisent 22 milliards et augmentent à un 
rythme effarant de 5 à 6 % l’an. Malgré cela, le 
Québec est la province qui consacre le moins 
d’argent à son système de santé, soit 2581 $ 
par habitant, comparativement à 2937 $ en On­
tario et 3315 $ en Alberta. Même Terre-Neuve 
dépense plus que le Québec! Pour seulement 
rejoindre la moyenne canadienne, il faudrait 

injecter 2,5 milliards de plus par année...
Si le Québec dépense moins pour la santé, ce n’est pas parce 

qu’il est plus pauvre mais parce qu’il consacre son argent à autre 
chose. La santé accapare 38,6 % des dépenses de programmes 
iau Canada mais seulement 31,7 % au Québec. Il s’agit donc d’un 
thoix politique qui a des conséquences sur les soins et sur la ré­
munération du personnel médical.
: En 2003, le ministre François Legault avait mis fin à une fronde 
■syndicale par une lettre d’entente dans laquelle il s'engageait à cor­

riger les écarts de rémunération avec les méde­
cins du reste du pays. Publié en novembre 2004, 
le rapport d’un comité mixte concluait à des in­
terprétations différentes variant entre 10 % 
d’écart selon les représentants du gouverne­
ment et 44 % selon la partie syndicale. Mais se­
lon l’analyse de la seule experte indépendante 
du comité, cet écart serait de 26 à 38 %.

Une première tranche de 5 % fut versée au 
cours des mois qui suivirent, puis plus rien, le 
gouvernement choisissant d’appliquer le 

même traitement aux médecins qu'aux autres syndiqués. On 
comprend pourquoi.

Jeudi, le ministre Philippe Couillard a appelé la Fédération des 
médecins spécialistes du Québec à reprendre les négociations 
en offrant une correction de base progressive de 12,5 % appli- 
tiuée entre 2008 et 2012. Les sommes en jeu ne sont pas banales 
puisque, additionnées aux augmentations statutaires et autres 
modifications introduites récemment, cela représente une crois- 
.sance des coûts de rémunération de 45 % par rapport aux deux 
■tnilliards annuels cpii vont aux seuls 8000 spécialistes.

L’offre a été refusée tout net et les spécialistes menacent main­
tenant d’accentuer les moyens de pression, malgré la loi d’excep­
tion. Ces menaces n’ont pas leur raison d’être et aucun moyen de 
pression limitant l’accès et la qualité des soins ne doit être toléré.

À moyen terme, la rémunération des médecins québécois appel­
le une correction de près de 30 %, on en convient. Cela étant, une 
telle correction doit aussi se répercuter à l’intérieur des spécialités 
où les iniquités sont encore plus graves que d’une province à 
l’autre. Alors que certains radiologistes facturent entre 400 000 $ et 
un million par année, d’autres spécialistes comme les internistes 
gagnent à peine plus qu’un omnipraticien. De plus, Québec doit 
profiter de l’occasion pour améliorer la qualité des services offerts 
aux patients. On veut bien tolérer que nos spécialistes se considè­
rent comme des entrepreneurs indépendants, mais certains abu­
sent de cette liberté aux dépens de leurs patients.

Dans cette négociation, le ministre de la S<uité peut compter 
sur l'appui de la population qui, tout en reconnaissant le travail 
exceptionnel de ses médecins, ne leur accorde surtout pas le 
droit de perturber le système et de mettre en danger la santé fra­
gile des malades.

j-rsansfacon(à'ledevoir.com

Le coup de force

**'1

Serge
Truffant

l y a une quinzaine, le Hezbollah avait amorcé un bras 
de fer avec le premier ministre libanais. Fouad Siniora, 
afin de le forcer à négocier la formation d’un gouverne­
ment d’union nationale. Une fois cette requête formu­
lée, le Hezbollah, Amal et un allié qui change d’alle- 
geance comme de chemise, on pense au général 

Michel Aouu, se sont attelés à leur véritable objectif: la realisation 
d'un coup d’Etat constitutionnel.
. En effet, tous les gestes faits par ces derniers au cours des der- 
,iiiers jours démontrent que ce qu'ils veulent est le renversement 
pur et simple de la coalition portée au pouvoir par la majorité des 
Libanais lors des elections de juin 2(XHÎ. Leur proposition de gou­
vernement d’union nationale ne fut en fait qu’une mise en scène 

conçue afin de précipiter le cours des choses. 
On s’explique.

Au début de la présente semaine, cinq mi­
nistres représentant les intérêts des chiites et 
un de leur collègue defendant ceux des chré­
tiens proches du président Emile Laoud ont dé­
missionné. De prime abord, on pourrait croire 
cela normal tant les tensions ont exacerbé les 
rapports de force au sommet de l’Etat tout ré­
cemment. La vérité? Ces hommes politiques ont 
agi île la sorte pour éviter un examen. Us ont..

Ils ont claque la porte quarante-huit heures 
'avant d’analyser et de se prononcer sur le projet definitif composé 
par l’ONU concernant la creation très prochaine d’un tribunal hybri­
de — moitié libanais, moitié international — chargé de mener le pro­
cès des personnes accusées d’être liées directement ou indirecte­
ment l'assassinat de l'ex premier ministre, le sunnite Rafic Hariri.

Ce projet, les membres restants du cabinet Siniora l’ont étudié 
et entériné. Depuis, les démissionnaires crient haut et fort leur in­
dignation, arguant que l’approbation de l'acte «onusien» n'est pas 
conforme à l’esprit de la Constitution puisqu’ils n’ont pas participé 
au débat. Quant à Laoud. pantin en chef des Syriens soupçonne 
d'être mêlé à la mort de Hariri, il est allé jusqu'à qualifier cette ac­
ceptation du document de l'ONU d’inconstitutionnelle puisque lui. 
.président du Liban, ne l'avait pas cautionnée. Que de subtilités!

A la suite de cette avalanche de calculs politiques aussi pathétiques 
les uns que les autres, la majorité a manifeste sa colère. Collant aux 
faits portant l’empreinte du Hezbollah, du Amal et de Laoud. la coali­
tion du 14-Mars, dont le fils Hariri est l'un dr's chefs de file, estime que 
ceux-ci veulent saboter purement et simplement le cours de La justice.

Dans les jours qui viennent, il faut s’attendre «à ce que les rela­
tions entre les uns et les autres si' tendent davantage. Car tous en­
tendent descendre dans la rue pour manifester dans les sens que 
l’on devine. Et alors? fi ne faudrait pas s’étonner d’assister à des 
débordements susceptibles de fragiliser davantage le pays, com­
me le souhaitent d’ailleurs l’Iran et la Syrie, parrains du Hezbollah. 
On s’approche dangereusement de la ligne rouge.
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Rabaska: manne ou tsunami?
Il y a quelques mois, le ministre de l’Envi­

ronnement Thomas Mulcair s’est fait remer­
cier de ses services peu après s’être positionné 
au sujet du projet Rabaska. Aujourd’hui, à 
quelques semaines des audiences publiques 
du BAPE, c’est au tour d’un étudiant au docto­
rat des sciences de l’éducation, Patrick Plante, 
de se faire couper les ailes.

Pour susciter une aussi grosse vague, M. 
Plante a assurément touché une corde sen­
sible chère à l’industrie des croisières. Ayant 
appartenu au milieu maritime durant 35 ans, 
j’ai l’impression que cette corde sensible est la 
même pour toute l’industrie maritime, que Ton 
parle des pétrolières, des armateurs en géné­
ral ou des propriétaires de navire, c’est la loi 
du commerce yust in time».

L’industrie maritime sait pertinemment qu’il 
n’y a qu’une voie navigable pour se rendre à 
Québec et que tous les navires doivent obliga­
toirement emprunter le chenal de la Traverse 
Nord, qui longe Tîle d’Orléans de la pointe Saint- 
Jean jusqu’au cap Gribane, sur une longueur de 
32 kilomètres, La Largeur du chenal à cette hau­
teur n’est que de 305 mètres et sa profondeur 
est limitée à 12,5 mètres à marée basse.

L’industrie maritime est très sensible aux 
délais de leurs navires. Si on tient compte du 
fait que le méthanier transporte avec lui sa 
zone de danger en raison de la grande cargai­
son dangereuse qu’il transporte, il est évident 
que celui-ci ne transitera pas dans la Traverse 
Nord en même temps que les paquebots, les 
pétroliers et les vraquiers de fort tirant d’eau.

Donc, quel sera l’impact réel sur les navires 
de croisière à la venue d’un port méthanier? 
Fuiront-ils le Québec advenant un incident ou 
un accident maritime impliquant un métha­
nier? Je crois que ce sont des questions drôle­
ment cruciales pour toute l’industrie touris­
tique. Ne serait-il pas moins catastrophique, du 
point de vue économique pour la région, de ré­
pondre à ses questions avant l’implantation du 
terminal méthanier plutôt que de voir fuir Tin- 
dustrie des croisières après son implantation? 
Denis Latrémouille
Ex-directeur régional de la sécurité maritime, 
Transports Canada 
Lévis, le 15 novembre 2006

Les médecins voyous
Les médecins partent en guerre contre la 

société québécoise qui ne les nourrit pas assez 
grassement à leur goût. Ils menacent de ne 
plus faire d’accouchements! Cette manière de 
mettre le couteau sous la gorge de la popula­
tion est moralement répugnante. C’est un com­
portement de voyous.

Quelle déchéance depuis l’époque où le mé­
decin était un personnage phare, à Lavant-garde 
du progrès social et de la science! .Aujourd’hui, 
on croirait avoir affaire à ces arrogants petits po­
tentats locaux de l’Ancien Regime, nobles et 
évêques, qui vivaient richement de leurs privi­
lèges au milieu d’une population crevant de 
faim. Tout leur argumentaire repose sur le fait 
que les médecins sont mieux payés de l’autre 
côte des frontières. Rarement voit-on invoqué le 
fait qu’ils n’en restent pas moins très bien payés.

qu’ils touchent en plus toutes sortes de primes 
frisant le pot de vin de la part des compagnies 
pharmaceutiques et qu’ils reçoivent des aug­
mentations alors que la plus grande partie de la 
population n’en finit pas de voir ses revenus di­
minuer comme peau de chagrin.

La manière de clouer le bec à ces enfants 
gâtés du système est pourtant simple: puis­
qu’ils menacent de s’en aller, mettons fin à leur 
monopole sur la pratique médicale et ouvrons 
les portes aux médecins étrangers qui vou 
(iraient venir pratiquer au Québec et qui ne le 
peuvent pas parce que leurs compétences ne 
sont pas reconnues.
Marc Collin
Montréal, le 14 novembre 2006

L’espoir français aux urnes
Voilà le début d’un temps nouveau en France! 

Il faut se ranger aux côtés de Ségolène Royal, 
qui pourrait changer des mentalités et des infra­
structures sociales et économiques vieillottes. 
C’est une chose difficile et maintenant réussie 
que de gagner au sein de la gauche. Et c’est 
possible de battre une droite étriquée. Mais 
c’est autre chose de gouverner un pays.

La politique, n’est-ce pas Tart de dire et de 
faire avec le potentiel de la situation? Ce qui 
demande vision et courage.

L'espoir porte par Ségolène Royal appelle la 
voix qui parle à l’intérieur du citoyen; elle s'im­
pose à la volonté populaire et pousse a l’action.

Français et Françaises, impressionnez-nous! 
Gilles Châtillon 
Montréal, le 16 novembre 2006

REVUE DE I1 R E S S E
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D’une tourmente à l’autre
Manon Cor nellier

P
eu importe où ils mettent les pieds, 
les conservateurs semblent 
incapables d'éviter la controverse. 
L’incertitude qui a entouré une possible 

rencontre entre le premier ministre Harper et 
le président chinois Hu Jintao a, comme la 
performance de la ministre de 
l'Environnement, Rona Ambrose, à la 
conférence des Nations unies sur les 
changements climatiques à Nairobi, 
provoqué une phiie de critiques.

Lawrence Martin, du Globe and 
Mail, pose un regard sur l’ensemble 
de la politique étrangère du gouver­
nement Harper et en vient à une 
conclusion cinglante. Les «harpe- 
rites» souffrent d’une serieuse igno­
rance quand il est question d'autre 
chose que de politique intérieure ca­
nadienne. «Le premier ministre est une recrue sur 
la scène internationale. Son ministre des .-frfeins 
étrangères est plus vert qu 'un [terrain de golf]. 
Etrangement, même s'ils ont beaucoup de/bnctüm- 
nains specialises en affaires étrangères [...]. ils n'y 
imt pas recours. C'est comme s'ils existaient à pei­
ne. » Les bonnes divisions sont un accident, écrit 
Martin. Les problèmes se multiplient, les pi'là- 
tiques importantes sont improvisées ou précipi­
tées sans raison. Selon Martin. Harper commen­
ce peut-être à réaliser, à la lumière de Texperien- 
ce île George W. Bush, les risques qu’il y a à ap­
procher ces dossiers en -amateur- et en vase 
clos. *11 est de plus en plus évident que M. Harper, 
même $ il le souhaite, ne peut tout faire lui-mème. » 

Jeffrey Simpson, toujours du Globe, va plus 
loin. Il pense que le gouvernement Harper est 
carrément -le gouvernement le plus buarre que 
le Canada ait connu depuis très Longtemps-. Ca- 
pabk- de decisions fermes et judkTeuses. com­
me celle touchant les fiducies de revenu, ce 
gouvernement semble incapabk' de faire autre 
chose que -des pas de cote ou aucun numcement 
du tout* dans la plupart des dossiers. Ses plus 
importants projets de loi sont paralyses. Bien

qu’il soit normal qu’un gouvernement minori­
taire ait de la difficulté à imposer ses vues aux 
Communes, cela n’explique pas la maigreur du 
menu législatif conservateur, note Simpson. Le 
gouvernement avait raison, selon le journaliste, 
de reconnaître l’incapacité du Canada de res­
pecter ses cibles en matière de changements 
climatiques et d’en blâmer les liberaux mais sa 
réponse aurait dû être un plan énergique pour 
la deuxième phase, fi a plutôt choisi l’inaction.

Simpson enumere d’autres cas sem­
blables. A son avis, la centralisation 
jamais vue des pouvoirs entre les 
mains du premier ministre et de son 
bureau explique largement cette si­
tuation. L'*amicale dictature* de 
Jean Chrétien, du titre d’un livre de 
Simpson, a fait place à une dictature 
froide et obsédée par le contrôle, y 
compris du moindre communique. 
Cela donne -un gouvernement étran­

gement constipe qui cherche trop facilement la 
bagarre et qui a un ordre du four étonnamment 
mince*. Voilà, croit Simpson, qui explique que 
les liberaux, même sans chef, ont pris les de­
vants dans le dernier sondage Décima.

Le nœud libéral
Les candidats au leadership libéral passent 

eux aussi sous la loupe. Don Martin, de la chaî­
ne Can West, pense que le temps est venu de 
prendre Bob Rae -tris au serieux*. Maigre son 
terribk’ bilan comme premier ministre de l'On­
tario. il a réussi à s’imposer comme un choix 
pragmatique pour le second tour. Politicien ex­
périmente et très au fait des enjeux de l’heure. 
Rae a Failure d’un chef d’Etat Par contre, pré­
vient Martin. Rae reste vague sur beaucoup de 
positions, Andrew Coyne, du Sational Post. 
croit que rien n’est joue. Selon lui. Stéphane 
[bon a ce qu’il faut pour tenir tète a Harper ri­
gueur analytique, discipline, audace, determi­
nation. Coyne est persuade que Dion a autant 
de chances que n’importe qui de l’emporter. 
James Travers, du Star, pense exactement [in­
verse. Les liberaux, ecrit-fl, sont à la recherche

du leader qui a le plus de chances de défaire 
Stephen Harper et Dion n’est pas la réponse. 
-Pourquoi un parti essentiellement pragmatique 
jouerait-il son avenir immédiat avec un troisiè­
me leader consécutif du Québec, un homme qui 
n 'est pas particulièrement populaire auprès des 
francophones désenchantés?* Rae, en revanche. 
-a méthodiquement exorcisé ses démons*, mene 
une campagne sans bavures et établi sa crédibi­
lité comme leader expérimenté, le seul à avoir 
mene un parti de l’opposition au pouvoir.

L’autre son de cloche
La reconnaissance de la nation québécoise, 

dans tout ça? Elle fait toujours jaser, générale­
ment pas de façon favorable. Exception notable 
a la règle: Frances Russell, du Winnipeg Free 
Press Selon elle, la place du Quebec au sein de la 
federation reste la question existentielle cana­
dienne. A son avis, ce qui semble être un choix 
rouvrir la -can* de vers ou tirer sur un fil qui 
pend, n’en est pas un. -La “can” de vers réserve 
des surprises désagréables Tirer sur le fil défait 
tout le tricot* EDe note que la majorité des Cana­
diens à Texterieur du Quebec, y compris parmi 
Teüte politique, préféreraient laisser le fil pendre 
plutôt que de rouvrir le dossier constitutionnel. 
-Rouvrir la question du Québec est périlleux, mais 
refuser de le faire l'est tout autant-. écrit-elle. Ruv- 
seD rappelle le libelle exact de la resolution du 
PLC-Q et ne voit pas de problème. -Laisser le fil 
du Quebec pendre, prétendre qu'il netiste pas. as­
sure la perpétuation de l'incertitude et de /’instabi­
lité politique. - A son avis, ü est plus inquiétant de 
voir Stephen Harper tâter le pouls des provinces 
en vue de limiter eventuellement le pouvoir fede­
ral de dépenser que de vouloir reconnaitre 
•quatre siècles de réalité sociale et culturelle- Lé 
miter le pouvoir de dépenser figurait dans Tac 
cord du Lac-Meech et était tout aussi controver­
sé à Tepoque que la reconnaissance de la sodete
distincte, rappelle Russel Selon elle, -enchâsse- 
pareille decentratisatum dans la Constitution [_] 
représente la vraie menace pour la vie quotidien né 
et le bien-être des Canadiens-

m corne Hier e ledevoir. com
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Michel Chartrand n’a jamais dévié de son idéal. Il a été sur la ligne de feu de toutes les batailles sociales et politiques depuis le milieu des années 
30. Encore récemment, en mars 2005, il appuyait les étudiants en grève.

Hommage à un défenseur acharné
des travailleurs

Michel Chartrand aura bientôt 90 ans
===* e 20 décembre prochain, Mi-

L
chel Chartrand fêtera ses 90 
ans. Un des rares personnages 
publics à n’avoir jamais dévié de 
son idéal, ce battant exception­
nel a participé, depuis 70 ans, a 
tous les événements marquants 
de l’histoire québécoise. Il en 
est devenu partie intégrante 
puisqu’il a été sur la ligne de feu 
de toutes les batailles sociales et 
politiques importantes dès le 
milieu des années 30. Par exemple, au cours de la de 

cennie 50, pendant la «Grande Noirceur-, il a agi com­
me fer de lance du mouvement syndical, qui consti­
tuait la véritable opposition au duplessisme et ouvrait 
la voie à la Révolution tranquille. Chartrand en a paye 
personneUement le prix, étant emprisonné pas moins 
de sept fois lors des durs conflits qui ont marqué cette 
période, dont les plus connus sont ceux d'Asbestos et 
de MurdochviDe.

Le sort qu’il a alors subi laissait présager les démê­
lés qu’il aura par la suite avec le système judiciaire et 
les nombreux autres emprisonnements, dont sa dé­
tention, pendant quatre mois, en vertu de l'application 
de la Loi des mesures de guerre décrétée par le gou­
vernement Trudeau lors de la Crise d’octobre 1970. 
Son procès s’est soldé par un non-lieu, dans son cas 
comme dans celui de la totalité des quelque 300 autres 
personnes emprisonnées injustement à ce moment-là.

Un homme politique
Michel a été avant tout un homme politique. Toute 

sa vie, il s’est occupé de la chose publique et il en a 
abondamment discouru. •Tout est politique*, aime-t-il 
répéter. Mais ce patriarche de la gauche québécoise 
s’est toujours méfié au plus haut point des partis tra­
ditionnels qui, selon lui, ne visent que le pouvoir sans 
apporter de renouveau véritable.

Dans la première partie de sa vie publique, il s'est 
engagé à fond dans l'aventure des partis nationalistes 
réformistes des années 30 et 40, l’Action libérale na­
tionale et le Bloc populaire, précurseurs des forma­
tions souverainistes contemporaines, le Parti et le 
Bloc québécois.

Puis sa pensée s'étant radkalisée, il a opté pour des 
partis plus marginaux. C’est ainsi qu'il a succédé a 
Thérèse Casgrain, durant les années 50, comme lea­
der du Parti social-démocrate — l'aile québécoise du 
CCF de Tommy Dougtos — et qu'il a agi au début des 
années 60, comme president-fondateur du Parti soda- 
liste du Québec (PSQ) alors que «l'equipe du tonner­
re» de Jean Lesage régnait a Québec.

Michel fut un indépendantiste de la première heu­
re, mais il n’a jamais appuyé le Parti québécois, lui re­
prochant une orientation trop centriste a son goût et 
dénonçant certaines de ses politiques à saveur néoli­
bérale. Cela ne l’a toutefois pas empêche d'appuyer, à 
l'occasion, des candidats péquistes progressistes.

Pilier du mouvement syndical
Chassé de la CTCC (ancêtre de la CSN) par le se­

crétaire général du temps, Jean Marchand, une des 
trois «colombes» qui. avec Trudeau et Gérard Pelle­
tier, devait s’envoler vers Ottawa en 1965 pour •re­
mettre le Québec à sa place*, Chartrand est retourné 
pratiquer son metier d’imprimeur pendant 10 ans.

Mais c’est a titre de president du Conseil central de 
Montreal de la CSN. de 1968 a 1978. que Michel a 
donné sa pleine mesure comme homme d'action et de 
parole. Il est alors devenu un des paliers du mouve­
ment syndical québécois, quU a contribue a transfor­
mer en instrument de combat 

D a aussi été le plus fidele adepte de l'orientation no­

vatrice adoptée par La centrale, qui voulait ajouter a la 
ntission traditionnelle du syndicalisme — la négocia­
tion de conventions collectives appelée le «premier 
front» — un «deuxième front». Cela s'est traduit no­
tamment par l’engagement du Conseil central dans di­
vers domaines sociopolitiques, comme:
■ la défense des droits des locataires et l’aide aux tra­
vailleurs accidentés;
■ la fondation d'un journal px)pulaire, lliebdo (Juébec- 
Presse;
■ la mise sur pied de coopératives d’alimentation à 
grande surface (Cooprix);
■ l'appui au FRAP, le premier parti progressiste à s'op- 
px)ser à l’autocrate maire Jean Drapeau;
■ la campagne victorieuse pour l’abolition des clubs 
privés de chasse et de pèche, qui a valu à Chartrand 
un énième séjour derrière les barreaux;
■ et, surtout, fa pratique de la solidarité internationale 
avec le Centre international de solidarité ouvrière 
(CISO). fondé par feu Roberto Quevillon ainsi que les 
comités Québec-Palestine et Québec-Chili.

Retour au coopératisme
A la suite de son retrait de l’action syndicale à temps 

complet, à la fin des années 70, Chartrand est revenu 
à une de ces premières amours, le coopératisme, et il 
s’est principalement consacré à la fonction de prési­
dent du conseil d’administration de la Caisse populaire 
des syndicats nationaux.

Au milieu des années 80, infatigable, il a mis sur 
pied la FATA (Fondation pour aider les travailleurs et 
travailleuses accidentés), où il s'est investi pendant 
plusieurs années avec le concours dç précieux colla­
borateurs, dont feus Roch Banville, Emile Boudreau 
et Claude PéteDe

Alors qu il dépassait 80 ans, Michel a entrepris une 
campagne en faveur de l’instauration d'un revenu de 
citoyenneté. Pendant plusieurs mois, il a sillonne le 
Québec, tenant des dizaines d’assemblées pour faire 
connaître le manifeste qu’il avait publié a ce sujet. Il a 
même effectué une longue escale à Jonquiere, lors 
des élections de 1998, pour faire la lutte au premier mi­
nistre de l'époque, Lucien Bouchard, comme porte-pa­
role du Rassemblement paur l'alternative progressiste 
(RAP), un des prédécesseurs de Québec solidaire. Il a 
alors adopté le slogan *Pauvreté zéro par un revenu de 
citoyenneté*, qui contrastait avec le controverse- -Défi­
cit zéro* du gouvernement péquiste.

Sobcante ans plus tôt, alors qu'il militait dans les 
mouvements d’action catholique apres un séjour a la 
Trappe d’Oka, il était épris du même idéal de justice 
seriale, il avait la même horreur de l’injustice Para­
doxale ment 0 est devenu nationaliste alors qu'il était 
moine. «Le nationalisme, c'est le préalable a l'ouverture 
sur le monde*, expBquet-ü.

L’idéaliste
En 1993, apres 51 ans de mariage, Michel a eu la 

douleur de perdre sa compagne, Simonne Monet lu 
chanoine Lionel Groubc qui les a maries et a baptise 
leurs sept enfants, les a décrits, en 1942, comme -deux 
jeunes idéalistes dont les destins seront soudés a jamais* 
Il ne pouvait mieux dire. Même si. dans leur quête 
d’une plus grande justice sociale, Simonne et Michel 
ont choisi la voie difficile de l'insécurité financière et 
des adversités de toutes sortes, ils se sont toujours 
épaules comme deux compfiœs inseparables

Ce survol fort incomplet aura. souhaÉtonsde. le mé­
rité de faire connaître a 1a jeune generation quelque* 
uns des accomplissements d’un personnage hors 
normes, assoiffé de justice, qui a consacré sa vie a la 
défense des plus démunis de la société.

Certains ont monté en epingle ses sautes d’humeur, 
son agressivité, ses violences verbales, ses projets uto­

piques: mais personne n’a jamais pu mettre en cause 
sa fidélité au peuple, son idéalisme, son authenticité, 
son patriotisme et son attachement a La langue françai­
se. Ses nombreux amis, pianni lesquels nous voulons 
nous inscrire, ont eu le privilège de découvrir ce qui se 
cache sous la carapace du personnage publie Ils pieu 
vent témoigner de la générosité et de Li sensibilité de 
l’homme, de sa culture littéraire, de son amour de 
l’art, de son profond humanisme et même... de son 
buigage châtié.

A l’aube de ses 90 ans, nous souhaitons donc a ce 
chêne majestueux de prolonger de plusieurs années 
encore sa retraite paisible dans la maison familiale de 
Richelieu avec sa compagne Colette h-gendre 1 jongue 
vie à Michel Chartrand, notre jeune nonagénaire!

Liste des 110 signataires :

Ronald Asselin, Florent Audelte, Christofzhe 
Auger. Léopold Beaulieu, Victor-Mvy 

Beaulieu, Andrée Bergeron, Clotide Bertrand. 
Sam Boskey. Roméo Bouchard, Michel Brûlé, 
Robert Burns. Claudette Carbonneau, René 

Charest, Sylvain Charron. Paul Cliche, 
Raymond Cloutier. Gil Courtemanrhe, 

François Cyr, Fernand llaoust, Françoise 
David, Hélène David, Yvon Dvsvhamps, Jean 
Yves Desgagnés, Richard Desjardins. Jacques 

Desmarais, Marie-Denise Dubois, Pierre 
Itubuc, Diane Dufresne. Nelson Dumais, 
Pierre Falardeau, Rézeq Faraj. Andrée 

Ferretti, Fernand Faisy, Lucien Foisy, Claude 
Fournier, Guy Fournier, lAmis Fournier, 

Gabriel Gagnon. Pierre Gau tin- Evrard, Jean 
Gérin- ! ai joie. Jean-Claude Germain, Joseph 
Giguère. Marie-Claire Giguére, Lue Gigucre, 
Marie-Claude Tadros-Giguére, Jean Ghzdu, 

Francine Grimaldi, Micheline Jalbert, Claude 
Jasmin, Richard Johnson, Amir Khadir, Yves 
La Neuville. Richard Langevin, Guy IjangUns.

Yves Lacroix, (*uy lAifremerc, Dany 
Ijaferrière, Francine Ixilonde, Jacques 

l*anclôl, Doris Langevin, Richard Uingevtn. 
Jacques lAinguirand, (rérald Iai rose, Adèle 
iMuzon. Léo-Paul Lauzon, Marline Ijiuzon, 

Marc lui violette, Dominique Ia’Borgne, 
Andrée Lemieux, Ginette Ij’roux, Denis 

l*évesque, Raymond Lévesque, Andrea l*evy, 
Marie-Nicole L'Heureux, C laude Mainville, 
Pierre Marin, Henri Massé. Alain Massai, 

Yms Michaud, Jeun Ménard, C amille 
Montpetit, Pierre (Hterrath, Madeleine 

Parent. Rèjean Parent, Hélene Pelletier 
Badlargeon, Thierry Pételle. Luc Picard, Lise 

Poulin, Charles Prévost, Alain Proulx, 
Jacques Proulx, Alberto Rubilotia, Ghislaine 

Raymond. Marie Josée Raymond, Judi 
Richards, Claude Rioux, Geneviève Rûmx, 
Michel Rioux, Anne Roberge. Paul Rose, 

Dimitri Roussopoulot, Jean-Roch Roy, lurui* 
Roy, François Saillant, Arthur Sand born. 

Pierre Séguin, Gisèle Tremblay, /Serre 
Vadebrmcœur, Fernand Valiquette 

et Roger Va loi s

1. les personnes intèreasées a se joindre aux signa 
taires de ce témoignage, en le cosignant peuvent le far 
re soit en se rendant au Salon du livre de Montreal au­
jourd'hui et demain de 14h a 17h. au stand de Lanctôt 
éditeur, soit en se rendant sur le site mne muhrlrhar 
trand net, ou elles pourront également ajouter leurs 
propires témoiKnages

Denise Bombardier

Le nationalisme 
honteux (bis)

es jeunes Québécois ne peuvent pas 
atvir h<mte île leur /visse. Us l'ignxetub, 
soutenait un uiiMi-sitain- tivnteuairr. 

adepte des luttes intergéneralionneUes, Ions d’un 
colloque nvent. 1 ogique. ii’esU-e pis? Ce qu'on ne sait 
pas in- nous tait pis m.d. affirme le dicton pvpifcure. Kt 
si Li honte oxpfcquait plutôt qu’un iguoiv le pisse?

Depuis des lunes, on se réfère ad nauseam à la 
Grande Noirceur, cette chape de plomb de l’rndigm 
ce intellectuelle qui a caractérisé des décennies dhis 
toirr des Canadiens transits. Mais si Ton se penchait 
sur cette autre noirceur, celle de la fin des années 
soixante et soixante-dix, lorsqu'on a aboli les coure 
d’histoire et de géographie obligatoires au secondaire 
sous prétexte que les jeunes n’avaient pis la notion 
du temps et de l'espice. les condamnant ainsi à ne 
pis savoir d’où ils venaient et où ils si- situaient? Ce 
tut aussi l'époque où. pour liquider le pisse religieux, 
intimement lie par .ulk-urs à noter histoire colkxtive. 
on a et lace, scotomise disent les psychiatres, des 
pans entière de l’histoire du Canada fiançais catho­
lique 1 .histoire, pu exemple, d'une bouiyeuiiùr intel 
kvtueüe, issue aussi du peuple et qui a pratiqué Cou 
verture d’esprit, le cosmopolitisme, le sens critique 
fiait au kmg du \i\ et du XX siècle, malgré llnlluei) 
ce des ultramontains et dupe alliance circonstancieie 
du pouvoir politique avec l'Eglise hiérarchique.

Qu'avons nous accompli de si honteux comme 
peuple pour que le nationalisme, qualifié désonnaia 
par plusieurs de vieux nationalisme ethnique (enten­
du: raciste), soit ce repoussoir qu'on a présenté aux 
generations d’après la Revolution tninquilk- pmr tin» 
lement les embrigader dans le nationalisme civique 
vidé de sens?

1 )ans certains milk-ux, pmnoixt-r le nom du cliano* 
ne ( iioulx deck-nche phis de vagues que lorsqu'on lais 
se tomber k- nom de Mao, de Staline, voire ik- Hen 1 j»d 
den, ces fossoyeurs d’êtres humains Que Uonel 
Gruubt ait véhiculé des |si>p»s offensants sur k-s juifs, 
Ixiigné en cela dans l'antisémitisme qui sévissait pu fiait 
en Occident, cela est incontestable et blâmable Mais 
faut il rappeler que le nationalisme canadien français 
d'avant I960, dont huit de gens semblent avoir honte, 
était k- moteur du combat de fa survivance eolkvtive? 
Que le nationalisme ait rallié aussi des antisémites et 
des tenants d'une forme larvée de théocraties, p-reon 
ne ne put k- uiet. Mais noter pissé n'est pis celui des 
Mk-marais, tout (k- même Et lorsque k-1 arasLi anglais 
fait des gorges chaudes sur notre intolérance rtlmksie, 
il oublie de fain- son propre meaculpa. 1 huant la <W 
nièrr guerre mondiale, k- Canada n'a aureilli que 5000 
réfugiés juifs <-t en a refusé des milüere d'autres qui e» 
péraienl échapper au nazisme et qui sont irairt* lautr 
d’avoir pu débarquer en terre canadienne, piys sou» 
peuplé s'il en était un. Un très haut fonctionnaire re» 
pmsable de rimmigiatiou à ( tttawa aurait eu à l'èpsair 
celte phrase terrible; -None ù too many*, en piriant (les 
juifs qui smihnitah-nt trouver n-fuge cliez rasis.

Comment, pu exempk-, expliquer la motion de blâ­
me unanime de I'Assomhlee natiuiïak- à l'eralnsl du ci­
toyen Yves Mit hand, qui avait prononcé des iwroles 
n’observant pis fa rectitude pilitique, certes, impru 
(lentes (huis le contexte de fa tragédie juive, mais (pii 
n'étaient pis des (iropis antisémites à km fix e même? 
le nationalisme militant d’Yves Mm baud n'etait il pis 
(Lins fa continuité de celui de notre pissé «fascisant»? 
ont prétendu mix qui font vilip-ralé en utilisait rien de 
moins que k- couperet (k- notre institution fundament» 
k-, rAasembk-e nationale.

Puisque fa honte carbure à fa culpabilité, il faut en 
conclure (pie nous rasis sentons coupibk-s sans raison 
historique [<articuliere, n’ayanl été ni cokmisateurs, ni 
esc lavagistes, ni dominateurs Bien sur, notre façon de 
traiter k-s pujik-s autochtones n'est pis sans reproche 
Mais nos égarements en fa matière ne justifient p** une 
telk- honte (k- rast*mêns*s en tant que js-ujik- la grw» 
de nouvelle noirceur, c'est d’avoir tu a nos enfant» le 
rftk- fondamental qu’ont joué k* ( k-rgé et lescommu- 
naiites religieuses dans l’édui ation. C’est d’avoir fait 
croire aux jeune» que l’histoire du Québec est une his­
toire d'rxploètriirx, de traîtres, (k- sexistes, une histoire 
sms héros et sam ira sk-k-s, bref une histoire sam sour 
ce dmapiration dont il est mutik- (k- æ souvenir 

Le nationalisme civique, réponse a notre hem te, au 
mit comme j rirai paie vertu lé derwinement vokmta» 
re d'avec k- passé, Il sentit acceptable parce ipie san* 
mémoire, vierge en quelque sorte de ces fautes in­
avouables commises par fa vieille ethnie canadienne 
française nationaleuse abreuvée d’eau Ijénitr le naùo 
nalisira- dit civique arrive aussi à point nommé après 
le discours hautement contestable du premier mi­
nistre Jac ques Parizeau k- soir (k- l'échec du référer» 
dum. I a réponse a fa référence an vote ethnique ayant 
été de vider k- nationalisme de traite référerae a l’eth 
imité. Cefa s apa-Ik- jeter le liébé avet l’eau du latin 
Toute c ark-ature de notre histoire trahi! ceux qui rort 
construite dans le reaped de tou». L’autoffagelbtkm 
coDeitive cpje rams prâtiqram* aflegrr-ment ne révède 
rait-elk- pas le vieux complexe minoritaire, bien réel 
orlui-fa-’ Dans cette optique, le «Je me souviens* pair 
ntit prendre une vakur thérap-utiqur

Écrivez-nous !
b Devoir se (ah un pfaiw de /aiblier dans cetto- page 
lé» commentaire* et k-» analyse» de se» lecteur» 
Etant donné l'abondara e de courrier, nou* vt/us de- 
mandons de limiter votre contribution à (MX) carac­
tère» (y compri» le» espaces), ou 1 KXi mot» Inutile 
de nous téléi^oner pmr assurer le suivi de votre en­
voi: *i Je texte e*f retenu, nou* communiquercm* 
avec son auteur Nou* vous eraxairagr»»» a utifcier le 
axirntà (redartiemidedevoirrom) ou un autre support 
électronique, mai» dan» tous le» cas. n'oublirz pat 
d'indiquer vo» coordonnées complete*, y compri* 
votre numéro de téléphone

i.-fccn ip» ni Devout
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PHILOSOPHIE
Habermas et la classe de Madame Lise

La promotion de la « démocratie délibérative » inspirée de Habermas est souvent l’unique 
réponse aux sérieux problèmes que posent l’éclatement et la fragmentation de l’espace public

LE DEVOIR DE PHILO

MICHEL IA VEAUX

\lm

La classe de première année de Madame Lise à l’école Barthélémy-Vimont, dans le quartier Parc- 
Extension, à Montréal. Cette école, fréquentée à 95 % par des enfants d’origine immigrante, est la 
plus multiethnique au Québec.

La philosophie nous permet de mieux com­
prendre le monde actuel: tel est un des argu­
ments les plus souvent évoqués par les pro­
fesseurs de philosophie pour justifier l’ensei­
gnement de leur matière au collégial. Le 
Devoir a lancé le défi à plusieurs auteurs de 
décrypter une question d’actualité à partir 
des thèses d’un grand philosophe. Toutes les 
deux semaines, nous publions leur «devoir 
de philo».

BENOÎT DUBREUIL 
L’auteur est doctorant en philosophie 

à l’Université libre de Bruxelles.

Q
ue dirait Jurgen Habermas de La Classe 
de Madame Lise? Dans son superbe do­
cumentaire, la réalisatrice Sylvie Groulx 
suit pendant un an une classe de pre­
mière année à l’école Barthélémy-Vi­
mont, dans le quartier Parc-Extension, à 

Montréal. Cette école, fréquentée à 95 % par des en­
fants d'origine immigrante, est la plus multiethnique 
au Québec. Le documentaire témoigne des difticultés 
auxquelles fait face le Québec en matière d’intégra­
tion des immigrants et illustre à merveille ce qu’il 
convient d’appeler notre «apartheid scolaire». En re­
gardant La Classe de Madame Lise, il est difficile de 
ne pas se demander à quel Québec s’intégrent ces en­
fants. Partageons-nous avec eux un monde commun? 
Participons-nous à un même espace public?

L’œuvre philosophique de Habermas contient des 
travaux importants en philosophie du langage et en 
épistémologie sociale, mais ce sont ses écrits en phi­
losophie politique qui sont le plus connus du grand 
pubfic. Parmi ceux-ci se trouvent ses travaux sur la 
démocratie délibérative où la notion d’«espace pu­
blic» joue un rôle central. La réflexion de Habermas 
sur la démocratie part d’un paradoxe: comment est-il 
possible de réconcilier l’autonomie individuelle, les 
droits et libertés, avec la souveraineté populaire? 
Comment peut-on être individuellement libre tout en 
étant soumis à l’impôt, au code criminel, etc.? La ré­
ponse est simple: si les lois sont le résultat d’un pro­
cessus de délibération, les citoyens pourront consi­
dérer qu’ils en sont eux-mêmes à l’origine.

Tout le monde semble parler de Habermas aujour 
d’hui. Partout en Europe, des politiciens de premier 
plan se réfèrent à la notion de «démocratie délibérati­
ve». Au Québec, son influence est visible aussi bien 
chez des auteurs sympathiques au nationalisme 
(Claude Bariteau ou Stéphane Courtois) que chez 
des auteurs qui lui sont hostiles (Jocelyn Létourneau 
ou Jocelyn Maclure). La raison est probablement 
que l'œuvre de Habennas a fait son apparition dans 
un contexte où les démocraties occidentales s'inter­
rogeaient sur la manière de faire face au pluralisme 
culturel et, plus précisément, sur la manière d’inté­
grer les 10 à 20 % d’immigrants qui composent désor­
mais leur population.

Une théorie commode
Au fond, Habennas propose une réponse simple. 

Si la démocratie dépend de l’existence d’un «espace 
public», les citoyens n'ont pas besojn de partager 
une «culture» pour vivre ensemble. A partir du mo­
ment où les gens de toutes les origines sont capables 
de dialoguer librement, la démocratie peut émerger! 
Il faut savoir que Habennas n’échappe pas à un phé­
nomène courant chez les philosophes: leur parcours 
détermine en partie leurs idées. Or le philosophe est 
né en 1929 en Allemagne et a considérablement été 
marqué par sa jeunesse dans l'Allemagne nazie. Son 
séjour dans les Jeunesses hitlériennes l’a mené à dé 
velopper une attitude intransigeante devant les natio­
nalismes et les cultures nationales. Connue il le disait 
lui-même en 1994 dans la New York Review of Books, 
dans un pays comme l’Allemagne, la «responsabilité

pour le passé devrait prendre la forme d'une méfiance 
envers la traditùm et les institutions culturelles».

L’iniluence de Habermas est omniprésente dans 
les politiques publiques. Elle se voit dans l’accent que 
l’on met sur le rôle du «dialogue» et de l'«ouverture 
sur l’autre» pour le vivre ensemble. Le succès de Ha­
bermas découle en partie de la facilité avec laquelle 
son vocabulaire théorique peut être mobili­
sé dans nos débats mais aussi de sa capaci­
té à s’intégrer au, jargon technocratique des 
ministères de l’Éducation et de l’Immigra­
tion à travers le monde. La démocratie déli­
bérative est donc non seulement une théo­
rie intelligente mais aussi une théorie com­
mode parce qu’elle permet aux politiciens 
et aux intellectuels d’insister sur le fait que 
l’intégration culturelle n’est pas nécessaire 
à la démocratie. Habermas soutient qu’il 
n'y a pas de contradiction «théorique» 
entre le pluralisme culturel et l’intégration 
démocratique. Or il n'explique pas en détail ce qui, 
précisément, permet aux citoyens de ressentir qu’ils 
partagent un même espace public.

La Classe de Madame Lise illustre le problème de la 
ségrégation scolaire, mais celui-ci n’est qu’un aspect 
d’un problème plus général: la concentration eth­
nique. Comment s’intégrer dans une école, un quar­
tier ou une entreprise où on retrouve jusqu’à 60 %, 
80 % ou 100 % d’immigrants? Si l'intégration vient avec 
le dialogue, encore faut-il que les Québécois d’origine 
et les immigrants soient fréquemment en contact les 
uns avec les autres. Michel Venne soulignait récem­
ment (Le Devoir, 21 août 2006) que les jeunes Québé­
cois ne percevaient pas l'immigration comme une me 
nace parce qu’ils vivaient «avec les immigrants depuis 
l'école primaire». Cela n’est que partiellement vrai. 
Une étude de la CSQ a démontré que 60 % des élèves 
d’origine inunigrante étudiaient dans des écoles à ma­
jorité immigrante (Le Devoir, 24 mai 2006). Si une mi­
norité d'élèves québécois a la chance de fréquenter 
des écoles mixtes, la situation en général au Québec 
est plutôt marquée par la ségrégation scolaire.

I>a concentration ethnique
I.es Québécois sont en général mécontents de la 

concentration ethnique, mais celle-ci n'est [vis pour air 
huit facile à éliminer. Tous les pays qui ont reçu une im­
migration considérable y sont aujourd’hui confrontés. 
Comme l’a démontré le Prix Nobel d’économie Tho­
mas Scheüing, elle peut surgir dès que les préférences

des groupes sont légèrement divergentes en matière 
résidentielle. Si les immigrants tendent à s’éf’blir dans 
des quartiers où il y a d’autres immigrants et si les Que» 
bécois souhaitent vivre dans des quartiers où il n’y a 
pas que des immigrants, alors on peut très rapidement 
se retrouver dans une situation de ségrégation complè­
te. C’est ce qui s’est passé dans les quartiers montréa­

lais de Côte-des-Neiges, Parc-Extension ou 
Montréal-Nord. Cela explique aussi en partie 
pourquoi des centaines de milliers de Qué­
bécois ont quitté l’île pour la banlieue au 
cours des 30 dernières années (Michel 
Paillée, Le Devoir, 6 octobre 2006). Aujour­
d’hui, même les intellectuels et les politiciens 
qui prônent de manière ostentatoire l’«ouver- 
ture sur l’autre» et qui plaident pur le «dia­
logue entre les cultures» ne vivraient pas 
dans ces quartiers. Même les «intercultura­
listes» les plus convaincus n’enverraient pas 
leurs enfants dans la classe de Madame Lise!

S’il est difficile de comprendre comment des gens 
qui vivent dans des sociétés parallèles peuvent parta­
ger un espace public, il est encore plus difficile de 
voir comment ils le peuvent lorsqu’ils ne partagent 
pas une langue commune. En un sens, l'intégration 
linguistique est essentielle à la délibération. Si plu­
sieurs commentateurs sont optimistes par rapport à 
la francisation des immigrants (Yara el-Ghadban, Le 
Devoir, 6 octobre 2006), d’autres, comme Paul Mori- 
sette (Le Devoir, 9 septembre 2006), représentant 
syndical des professeurs de français aux immigrants, 
se montrent tout à fait pessimistes. Malgré les cours 
de français qui leur sont offerts, de nombreux ùnmi- 
grants se dirigent vers Lmglais parce qu'il est plus fa­
cile de trouver un emploi dans cette langue au Qué­
bec. Cela fait peut-être le bonheur des lobbys patro­
naux mais soulève également un doute sur la légitimi­
té de nos politiques d’immigration. Celles-ci visent- 
elles à produire des travailleurs ou des citoyens? 
Pourquoi l’intégration économique devrait-elle avoir 
préséance sur l’intégration démocratique?

Selon Pierre Georgeault, directeur du Conseil su­
périeur de la langue française, 70 % des immigrants 
d'origine «latine» (catégorie qui comprend les pays 
de langue latine et de la Francophonie), arrives au 
Québec au cours des 25 dernières années, utilisent 
le français dans leurs interactions publiques. A l’in­
verse, chez les immigrants d'origine non latine (sur­
tout asiatiques ou originaires du Commonwealth) — 
la moitié des immigrants environ —, seulement 22 %

utilisent le français dans leurs interactions publiques. 
Pire: 62 % de ces immigrants ne comprennent même 
pas le français. En d’autres mots, ils sont en pratique 
exclus de l’espace public québécois, et ce, même 
s’ils vivent ici depuis cinq, dix ou vingt ans.

Comme on le voit la reflexion ne peut se limiter — 
comme chez nombre dhabermassiens convaincus — 
à ce qui rend la démocratie possible «en principe». 
Elle doit s’étendre aux difficultés pratiques à créer 
des espaces publics fonctionnels. Habermas lui-même 
semble percevoir le problème. Dans un discours pro­
noncé à la réception du prix Bruno Kreisky en mars 
dernier, Habennas s’inquiétait de l'éclatement de l’es­
pace public causé par Internet Si le cyberespace peut 
jouer un rôle positif, par exemple dans la lutte contre 
les dictatures, il peut aussi compliquer l’organisation 
des débats, a-t-il fait remarquer. Dans les démocraties 
occidentales, l’espace public s’est traditionnellement 
organisé autour des médias de masse et de la culture 
populaire. Un espace public peut surgir entre des 
gens qui ne proviennent pas d’une même «culture», 
mais peut-il également surgir entre des gens qui vi­
vent dans des sphères médiatiques séparées?

La réflexion de Habermas rejoint les propos de 
Jacques Godbout, qui s'inquiétait récemment (L’Ac­
tualité, 1" septembre 2006) de la multiplication des 
antennes paraboliques permettant aux immigrants 
de rester branchés en permanence sur la télévision 
de leur pays d’origine et de ne jamais s’intégrer à l’es­
pace public québécois. Certains, comme le dramatur­
ge Obvier Khemed (Le Devoir, 12 septembre 2006), 
ont vu dans ce commentaire une forme d’arabopho- 
bie. Pourtant, la question mérite d’être posée! Peut-il 
vraiment y avoir un espace public lorsque les citoyens 
adoptent des profils radicalement différents dans leur 
consommation de biens culturels? Le diagnostic dres­
sé par Godbout est sans doute partiel, mais il nous 
rappelle que nous ne connaissons rien au Québec du 
mode de consommation des biens culturels par les 
populations immigrantes. Leurs principaux canaux 
d’intégration à la démocratie québécoise sont-ils TQS, 
TVA et Radio-Canada ou plutôt CTV, CNN et al-Jazira? 
Nous n’en savons rien puisqu’il n'existe aucune étude 
sérieuse sur cette question.

Nier le réel
Que dirait Habermas de La Classe de Madame 

Lise? La diversité culturelle n’est évidemment pas un 
obstacle à l'intégration démocratique. Mais peut-on 
dire la même chose lorsqu’elle produit des concentra­
tions ethniques excessives dans les milieux résiden­
tiel, scolaire, professionnel, et lorsqu'il y a absence 
d’intégration linguistique? On utilise souvent les théo­
ries habermassiennes pour rejeter l’idée selon laquel­
le la démocratie nécessite un socle, une culture com­
mune. Pourtant la culture n’est pas seulement un ba­
gage hérité de nos parents et de nos grands-parents: 
elle comprend aussi des manières concrètes d’accé­
der à l'information et aux débats publics. Comment 
nier le rôle des journaux, de la radio, de la télévision, 
des magazines, de la littérature, de la musique et du 
cinéma dans la constitution des espaces publics?

En somme, intellectuels et politiciens abusent par­
fois des théories de la démocratie délibérative. In 
promotion du «dialogue» est souvent leur unique et 
commode réponse aux problèmes sérieux que po­
sent l’éclatement et la fragmentation de l’espace pu­
blic. Ces théories risquent même de se transformer 
en idéologies niant le réel. Alors que les mesures 
d’intégration coûtent cher et butent souvent sur des 
résistances, les appels à la discussion, eux, sont gra­
tuits et permettent de clore à bon compte des débats 
délicats. Le «dialogue» devient alors une sauce ma­
gique créant temporairement l’illusion du lien social. 
Ironiquement, les theories obsédées de délibération 
se transforment alors en arme rhétorique permet­
tant.. d étouffer toute discussion.

♦ ♦ ♦
Faites parvenir vos suggestions

et commentaires à Antoine Robitaille et à

Jürgen
Habermas
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